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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Empiois supérieurs de l'Etat classés hors échelies. 


— 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonclion publique el de la rélorme administrative, et le secr:laire 
d'Etat au budget, 

Vu le décret no 43-1108 du 10 juillet 1918 modifié portant classe- 
ment des grades et emn'ais des personnels civils el miilaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret no 55-866 du 20 juin 1955 modifié, ensemble le décret 
ne 57-177 du 16 février 1257 porlant remise en ordre des traitements 
et soides des personnels civils et mitlilaires de l'Etat, 


Arrôtent : 


Art. îer, — Les grades et emplois affectés, à compter du fer novem. 
bre 1957, en application des décrels susvisés des 10 juiilet 19:18, 
20 | 195 et 16 février 1957, d'un indice net supérieur à 63% 
(indice ‘brut 1000) sont classés hors échelles dans les conditions 
déterminées par le tableau ci-après: 











NOMBRE 
GROUPES de chevrons 
EMPLOIS de traitement 
hors échelle dans le groupe 
considéré. 
Emplois affectés dans la classification du 
décret du 10 juillet 19%%3 modifié d'un 
indice net compris entire : 
CL OR ss ssonssscconnosesesessesoee A 3 
681 ot 724.......e none esse 0ee.6e B 3 
TR EN Ts disc onvees cocrescbroteote C 3 
10 isa rmmseernernée D 3 


Emplois affectés dans la classification du 
décret du 10 juillet 1948 modifié d'un 
indice égal à 800..............s..suue ee E 2 


Emplois classés dans la classification du 
décret du 10 juillet 19%8 modifié: hors 
CR D nés sein evene F 1 


Empluis placés dans la classification du 
décret du 10 juillet 1948 modifié: hors 











échelle groupe A........... désir envasupe G 1 
Art. % — Les traitements afférents aux deuxième et troisième 


chevrons sont altribués après un an de perception effeclive du 
traitement correspondant au chevron immédiatement inférieur. 

Pour la détermination du chevron de traitement qui lui est appli- 
cable, il est tenu compte au fonctionnaire civil ou mililaire ainsi 
qu'au magistrat occupant dès le 1er novembre 1957 un emploi classé 
hors échelle de la durée des services effectivement accomplis dans 
la classe ou l'échelon qu'il a atteint à celte date. : à 


Art, 3. — En cas de promotion à un grade ou emploi relevant 
du groupe immédiatement supérieur à celui dans lequel il se 
trouvait précédemment classé, le fonclionnaire civil, le miiitaire ou 
le magistrat accède directement au traitement afférent au deuxième 
chevron de son nouveau groupe si, antérieurement à cette promo- 
tion, il bénéficiait du traitement correspondant au chevron supé- 
rieur de son groupe. 

Si la nomination est prononcée à un grade ou emploi relevant 
d'un groupe inférieur, elie ouvre droit à la rémunération afférente 
au chevron supérieur dudit groupe. 

Si la nomination est prononcée à un grade ou emploi relevant 
du même groupe, le fonctionnaire, le militaire ou le magistrat 
conserve le traitement afférent à son chevron. x 


Art. f. — Le directeur du budget et le directeur de la fonction 
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'appii- 
cation du présent arrêté, qui prendra effet le 1 novembre 1957. 

Fait à Paris, le 29 août 1957. 

Le secrétaire d'Etat au budyret, 
JEAN-RAYMOND GUYCN, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 
JEAN MEUNIER. 


—*+ 0 + 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 21 août 1967 portant changements de noms. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 
Art. 1er, — Sont autorisés à substituer: 
Au nom de BENTOUMA celui de VIVIEN: 
4° BENTOUMA (Yomina), épouse BRONNER, née le 12 décembre 1899 
à Alg r (Algérie), demeurant à El-Biar (Algérie) : 
2° BENTOUMA (Aïda), née le 20 janvier 1902 à Alger (Algérie), 
demeurant à El-Biar (Algérie). 


Au nom de BETACORNE celui de HAMONT: 

BETACORNE (Robert-Honoré-Marce!), né le 17 juin 1913 à Sainte- 
Rose (Guade:oupe), demeurant à Sainte-Rose (Guadeloupe), 
agissant également au nom de ses enfants mineurs: a) Henri- 
lonoré, né le 16 février 1939 à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe); 
b) Hi'arion-Arsène-Marie-José, né le 23 octobre 1910 à Sainte-Rose 
(Guadeloupe); c) Anny-Marcelle-Jacqueline, née le 31 août 1952 
à Sainte-Rose (Guadeloupe). 


Au nom de BRAYETTE celui de TIHUILLIER : 
BRAYETTE (Mireille-Aimée-Jeanne-Geneviève), née le %8 mai 41909 
ù x ou (Somme), demeurant à Paris (5°), 94, bouevard du 
’ort-Royal. 


Au nom de CONARD celui de BONARD: 

CONARD (André-Augus'e-Laurent), né le 12 janvier 1911 à Ambazac 
(Haute-Vienne), meurant au Raincy (Seine-t-Oise), 51, allée 
Nicolas-Carnot, agissant également au nom de ses enfants 
mineurs a) Miche"-E'ie-André, né le 2 novembre 1951 à Paris (15°); 
b) Alain-Pjerre-Edouard, né le 8 juillet 1915 à Paris (14°); c) Marie- 
Claude-Reine, née le 18 novembre 1946 à Cachan (Seine). 


Au nom de GRUMBACH celui de MELVILLE: 


GRUMBACH (Jean-Pierre-Claude), né le 20 octobre 1917 à Paris (%), 
demeurant à Paris 13°), % bis, rue Jenner. 


Au nom de GRZEGORZEWSKI celui de GREGOREUX : 
GRZEGORZEWSKI (Michel), né le 10 septembre 1904 à Niniew (Polo- 
gne), demeurant à Champigny-sur-Marne (Seine), 19, rue Alexan- 
dre-Fourny. 


Au nom de ICHE celui de LIGNON: 
4e ICHE (Pierre-Lucien), né le 2 janvier 1932 à Toulouse (Haute 
Garunne), demeurant à Narbonne (Aude), 8, rue Paul-Louis-Cour- 
rier, agissant re au nom de son enfant mineur, Dominique, 
né le 25 mai 1956 à Narbonne (Aude); 
20 ICHE (Marie-France-Armande), née le 17 avril 1910 à Narbonne 
(Aude), demeurant à Narbonne (Aude), 8, rue Paul-Louis-Courrier, 
mineure représentée par la dame ICIIE (Lucienne), 


Au nom de KLEINRROD celui de CLIN: 


ELEINBROD (David-Emile-Gérard), né le 29 mars 1924 à Strasbourg 
(Bas-Rhin), demeurant à Paris (16°), 23, avenue Léopoild-Il, agis- 
géant également au nom de ses enfants mineurs: a) Jean-François- 
Michel-Camille, né le % juillet 1950 à Neuilly-sur-Seine (Seine); 
b) Françoise-Annabel-Danièle, née le 7 juillet 1952 à PT ATT 
Seine (Seine): c) Bertrand-Max-Lucien-Guy, né le 5 mai 1 à 
Neuilly-sur-Seine (Seine): d) Philippe-Emmanuel-Léon-Marcel, né 
le 12 juin 1956 à Neuilly-sur-Seine (Seine). 


Au nom de LEVINSKI celui de LEVAL: 


de LEVINSKI (Aï'bert), né le 18 asût 1902 à Paris (3), demeurant à 
Paris (10e), 25, rue de Château-Landon; 

2 LEVINSKI (Gaston), né le %S octobre 1925 à Paris (18°), demeu- 
rant à Paris (10°), 25, rue de Château-Landon, 


Au nom de LEWKOWICZ celui de LECOT : 

LEWKOWICZ (Léon), né le 10 octobre 1928 à Metz (Moselle), demeu- 
rant à Metz (Moselie), 8, rue Chanoine-Coi:lin. 

Au nom de DE POULPIQUET DE BRESCANVEL celui de DE BRES- 
CANVEL: 

DE POULPIQUET DE BRESCANVEL (Tanguy-Gonzague-Joseph-Marie), 
né le 23 novembre 1930 à Landunvez (Finistère), demeurant à 
Paris (7°), 199, rue de Grenelle. 

Au nom de SALVATOR MOISE celui de SALVATOR: 

SALVATOR MOISE (Jean-Maurice-Henri), né le 19 mai 1930 à 
Paris (8°), demeurant à Paris (16°), 55, avenue Bugeaud. 

Au nom de SLAMOWITZ-LION celui de LION: 

SLAMOWITZ-LION (Jules-Raymond}), né le 12 mai 1913 à Paris (17°), 
demeurant à Marrakech (Maroc), 68, rue Alexandre-Ier, 

Au nom de STRADOMSKA celui de LECAILLE: 

STRADOMSKA (Georges), né le 6 octobre 1932 en France, demeu- 

rant à Verquin (Pas-de-Calais), 





Art. 2 — Les tribunaux ne pourront étre saisis en vue de faire 
opérer sur les registres de l'état civil :e changement résultant du 
présent décret grep l'expiration du délai fixé par la loi du 
11 germinal an XI et sur justification qu'aucune opposition n'a été 
fcrmée devant le conseil d'Etat, 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 21 août 19517. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CONRNIGLION-MOLINIER. 





Décret n° 57-902 du 26 août 1957 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut particulier des conducteurs 
d'automobiles titulaires des cours d'appel d'Algérie et modi- 
fiant le décret n° 56-370 du 10 avril 1955. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde dés sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l'Algérie, du ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan, du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction ps et de la réforme 
administrative, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, et notamment ses articles 12 et 47; 

Vu la loi du 7 août 1955 portant création de deux cours 
d'appel à Oran et Constantine ; 

Vu le décret n° 51-1235 du 2 novembre 1951 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’organisation à l’adminis- 
tration centrale du ministère de la jure d'un corps de 
conducteurs d'automobiles titulaires et la fixation du statut 
particulier de ces fonctionnaires ; 

Vu le décret du 17 mai 1954 réglant le budget spécial de 
l'Algérie pour l'exercice 1954-1955 ; 

Vu le décret du 12 août 1956 réglant le budget spécial de 
l'Algérie pour l'exercice 1956-1957 ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à } isation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 19, — L'article 1* du décret n° 36-370 du 10 avril 1956 
est ainsi modifié : 

« Sous réserve des dispositions du décret n° 57-175 du 
16 février 1957 susvisé portant règlement d'administration 
publique relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires 
des catégories D et C, le décret susvisé du 2 novembre 1951 
est applicable aux conducteurs d'automobiles titulaires des 
cours d'appel d'Algérie ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, le 
ministre de l'Algérie, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du sent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 26 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de l'Algérie, 


ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON., 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

JEAN MEUNIER. 
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Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 23 août 1957, est nommé, à compter du 1e juin 
1957, en à 7 de surveiliant chef de 2? ciasse au sanatorium péni- 
tentiaire Liancourt: M. Arnaud (Emile). 





Par arrêté du 23 août 1957: 


Sont mutés, par nécessilé de service, en la même qualité: 


A la maison d'arrêt d'Aix-en-Provence: M. Blanc-Patin (René), 
surveillant chef adjoint (4° échelon) à la maison d'arrêt des Bau- 
metles, à Marseile. 


A la maison d'arrêt de Nantes: M. Guillot (Henri), surveillant 
chef adjoint (4° échelon) à la maison d'arrêt du Mans. 


A la maison centrale de Melun: M. Canicio (Mathieu), premier 
surveillant (1re classe) à la maison centrale de Poissy. 


A la maison d'arrêt de Pau: 

M. Carrasquet (Marcel), surveillamt ;4«° èchelon) au centre péniten- 
uaire de Saint-Martin-de-Ré. 

M. Mathieu (Eugène), surveillant (7 échelon) au centre péniten- 
tiaire de Mauzac. 

A la maison d'arrêt de Carcassonne : M. Pelletier (Alfred), surveil- 
lant (1er échelon) à la maison centrale de Nîmes. 


A la maison centrale de Nimes: M. Debono (Antoine), surveillant 
(Ge échelon) à la maison d'arrêt de Valenciennes. 


A la maison d'arrêt de Gannat: M. Faure (Louis), surveillant 
(5° échelun) à la maison d'arrêt de Rodez. 


Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 
A la maison centrale d'Evsses: M. Rolin (Jean), surveillant 
(6e échelon) au centre pénitentiaire de Mauzac. 


Au centre pénitentiaire de Saint-Marlin-de-Ré: M. Lagarde René), 
surveillant (4* échelon) au centre pénitentiaire de Mauzac. 


Est nommée en la même qualité : 


A la maison d'arrêt de Charleville : Mme Corno (Anne), surveillante 
de petit eflectif (3° échelon) à la maison d'arrêt de Nantes. 


Est nommée, à compter du {er août 1957, en qualité de surveillante 
de petit effectif (3e échelon) : 

A la maison d'arrêt de Saint-Omer: Mme Thibault (Marthe', sur- 
veillante de grand ellectif (5° échelon) à la maison d'arrèt de Douai 


Est rapportée la disposition de l'arrêlé du 25 mars 1957 en tant 
qu'i: nornme surveillant stagiaire à la maison d'arrêt des Baumetles, 
à Marseille, au titre des emplois réservés : 


M. Obrecht (Marcel), non acceptant. 


Est rapportée la disposition de l'arrêté du 9 juillet 1957 en tant 
que + ou par nécessité de service à la maison centrale de Fon- 
evraull : 

M. Toussaint (Louis), surveillant (6° écheïon) à la maison d'arrêt 
de Bordeaux, qui est maintenu dans cette résidence. 


Est rapportée la ee 4 va de l'arrêté du 9 juillet 1957 en tant 
qu'il mute par nécessité de service à la maison centrale d'Eysses: 


M. Desvergnes (Fmile), surveillant (3 échelon) au centre péni- 
tentiaire d’ ingen, qui est maintenu dans cette résidence, 


Sont placées d'office dans la position de disponibilité pour une 
érivde de six mois: 


_A compter du 19 avril 1957: Mlle Meizne (Rosalie), survei:lante 
{ï° échelon) à la maison centrale de Haguenau. 

A compter du 25 mars 1957: Mile Hiisz (Marie-Louise), éducatrice 
de 3 classe (3° échelon) à la maison centrale de Haguenau. 

Est placée, pour convenances personnelles, dans la position de 
disponibilité pour une période de trois mois: 

A compter du 1° août 1957: Mme Lerosier (Claude), surveillante 
dactylographe (2 échelon) à la maison d'arrêt de la Petite-Roquette. 

Est placé, pour convenances personnelles, dans la position de 
disponibilité pour une période de six mois: 

_A compter du 12 juillet 1957: M. Planeix (Jean), surveillant 
(° échelon) à ia maison d'arrêt de Moulins. 

Est pus pour convenances personnelles, dans la position de dis- 
ponibilité pour une période de un an: 


A compter du 16 août 1957 : M. Buisson (Maxime), greffier 
complable économe de 2° classe (ie échelon) à la maison d'arrêt 
des Baumettes, à Marseille. 


Est acceptée, à compter du 27 juillet 1957, la démission de: 


M. Gombaud (Yves), surveillant (4e échelon) à la maison cen- 
lrale de Melun. 


a 





Par arrêté du 23 août 1957, sont mutés, par nécessité de service, 
en la même qualité: 


A la maison centrale de Loos: M. Pine!li (Nonce), économe 
{ire classe, 4 échelon) de la maison centrale de Nimes. 


A la maison centrale de Nimes: M. Rivault (Lucien), économe 
(ire classe, $e échelon) de la maison centrale de Loos. 


A la direction régionale des services pénilentiaires à Lille: M. Las- 
éalle (Jean), greffier comptab'e (1re classe, 4 échelon) de la direc- 
tion régionale des services pénitentiaires à Rennes. 


A la direction régionale des services pénitentiaires à Rennes: 
Mme Guéry (Vi‘…toire), dame comptable (fr c'asse, # échelon) de 
la direction regionale des services pénitentiaires à Lille. 

À la maison centrale de Fontevrault: M. Jaflard (Gérard), greffier 
complable économe (2 classe, 7% échelon) à la maison centrale de 
Nimes. 


A la maison centrale de Nimes: M. Groschâ!eau (Jacques), gref- 
fier comptabie économe (2% classe, 4 échelon) à la maison centrale 
de Fontevrauil. 





Par arrêté du 2% août 1957 M. Ambron (Joinville), surveillant 
(6° échelon) à la maison d'arrêt de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), 
ne pouvant bénéficier d'une retraite civile proportionnelle du fait 
qu'il est tilu'aire d'ure retraite militaire d'ancienneté pour avoir 
alieint la limite d'âge de son grade, est rayé des cadres de l'admi- 
nistration pénitentiaire à compter du 19 avril 1957. 








MINISTERS DE L'INTERIEUR 


Décret du 13 août 1957 portant rattachement à la commune de 
la Talaudière (canton de Saint-Etienne-Nord-Est, arrondissement 
de Saint-Etienne, département de la Loire) d’une portion de terri- 
toire dépendant de la commune de Sorbiers (canton de Saint- 
Héand, mêmes arrondissement et département). 





Par décret en date. du 13 août 1957: 

Les parcekes nos 216 et 217, section C, d'une superficie totale de 
9.725 mètres carrés, dépendant du territoire de la commune de 
Sorbiers (canton de Saint-Héand, arrondissement de Saint-Etienne, 
département de la Loire), telles qu'elles sont représentées par une 
teinte jaune sur le plan annexé au présent décret, sont raltachées 
à la commune de la Talaudière (canton de Saint-Etienne-Nord-Est, 
mêmes arrondissement et département). 

La séparation aura lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui peuvent avoir été acquis. 

Ce rattachement s'effectuera avec toutes les conséquences qu'il 
emporte et notamment la suivante: les indemnités To gr 
être dues par les officiers pubiies ou ministériels bénéfic'ant du 
rattachement seront réglées à l'amiable entire les in'éressés, sous 
le contrôle du Gouvernement, ou fixées par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice, pris après avis du procureur général 
près la cour d'appel pour les greffiers et après avis de la chambre 
de discipline et du tribuna! pour les autres officiers publics ou 
ministériels. 

Les chiffres de la population des communes visées au présent 
décret, tels qu'ils ressortent du dernier dénombrement, sont les 
suivants: 

Commune de la Talaudière: 
Avant: 4.302 habilants. 
Après: 4.305 habitants, 

Commune de Sorbiers: 
Avant: 2.298 habitants. 
Après: 2.232 habitants. 





Décret du 13 août 1957 approuvant les modifications apportées 
aux Statuis d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 13 août 1957, ont été approuvées les modi- 
ficutions apporlées à ses staluls par l'association reconnue d'utilité 
ub'ique dite Fédération nalionale d'encouragement à l'escrime 
rançaise, dont le siège est à Paris, et qui s’intilulera désormais 
Fédération jrançaise d'escrime. 





Décret du 13 août 1957 autorisant l'érection 
d'un monument commémoratif. 





Par décret en date du 13 août 1957, est approuvé le projet d'érec- 
tion du monument commémuwratif suivant: 

La Berlière (Antennes). — Reconstruction du monument aux 
morls de la guerre. 
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Décret du 26 acût 1967 portant nomination et 
de conseillers de tribunal administratif, 


Par décret en date du 26 août 1957, les élèves de l’éco'e nationale 
d'administration (promotion « France-Afrique ») dont les noms 
suivent sont nommés, à compiler du {7 août 1957, conseillers de 
tribunal administratif de ?e classe (3 écheon) et titularisés dans 
ke grade correspondant : 

MM. Jean (Pierre), Lamberigts (Guy), Portes (Jean-Louis), Quan- 
dalle (Jean), Mlle Trinqual (Marguerite). 


— = — 


Décret du 26 août 1957 portant titularisation en application de 
l'article ? de la loi n° 51-1124 du 26 sopiembre 1951 prévoyant des 
dérogations tomnoraires aux règles de recrutement et d'avance- 
ment dans les emplois publics. 





Par décret en date du 26 août 1957, M. Schneider (Marcel), agent 
auxiliaire au service des affaires allemandes et autrichiennes 
(indice 195), est titularisé en qualilé d'inspecteur de police d'Elat 
de % classe (ancien cadre, indice 187) à compter du 26 mars 1952. 





Décret du 29 août 1957 chargeant le ministre des anciens combat- 
un LL. victimes de guerre de l'intérim du ministère de 
’intéricur. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, L 
Vu les arlicles 45 et 46 de la Constitution de la République 


française, 


Décrète : 

Art. fer, — M. André Dulin, ministre des anciens combatlants et 
victimes de guerre, est chargé de l'intérim du ministère de l’inté- 
neur pendant l'absence de M. Gilbert Jules. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 29 août 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉPOUARD  CORNIGLION-MOL.INIER. 





Interdiction d'un journal en langue chinoise. 


Le ministre de l'intérieur, 
Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 


presse, modifié par le décret du 6 mai 195; 
Sur la proposilion du directeur géneral de Ja sûreté nationale, 


Arrèle : ; 

Art. fer, — La circulation, la distribution et la mise en vente du 

urnal en langue chinoise intitulé fsiao-Tsung sont interdites sur 
"ensemble du territoire. 

Art. 2, — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les prélets dans les autres dépar!ements sont chargés de l'exé- 
culion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 août 1957. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES MILLOT, 





Personnel des préfectures. 


Par arrêté en date du 7 mai 1957, les chefs de division dont les 
noms suivent ont élé promus à la. classe exceptionnelle de leur 
grade au titre du premier semestre de l’année 1957: 


L — Départements de la métropole et d'outre-mer. 


. Vichet (Charles), à Ja prélecture du Doubs. 

. Ducreux (Maurice), à la préfecture de la Seine-Marilime, 
. Pommier (Gaston), à la préfecture des Deux-Sèvres, 

. Sennequier (Louis), en service détaché, 

Magny (Lucien), à la préfecture de Meurthe-et-Moselle, 
Lapeyre (Roger), à la préfecture des Hautes-Pyrénées 

. Conard (Ernest), à la préfecture du Jura. 

Mlle Pratviel (Annette), à la préfecture de Tarn-et-Garonne. 
M. Berlhelemy (Rémy), à la préfecture du Lot. 


Il. — Départements d'Algérie. 
M. Didclon (André), à la préfecture d'Oran. 











Par arrêtés en date des 20 ma 4957 et 7 août 1957, les attachés de: 
préfecture dont les noms suivent ont été promus à la classe excep- 
tionnelle de leur grade au titre du premier sæmestre de l’année 
1997 : 


I. — Départements de la métropole et d'outre-mer, 


M. Vatlan (Marcel), à la préfecture du Cher. 

M. Rouaud (André), à la préfecture d’Indre-et-Loire, 

M. Emery (André), à la préfecture de la Vienne. 

Mile Manouvriez (Marcelle), à Ja pré‘ecture du Nord, 

M. Caillau-Lamieq (Pierre), en service détaché. 

M. lidelonse (Pierre), en service détaché. 

M. Martinie (François), à la prélecture de la Corrèze. 

M. lPesez (Gustave), à la préfecture du Pas-de-Calais, 
Mlle Vuarnet (Irène), à la préfecture des Ardennes. 

M. Gousseray (Paul), à la préfecture de la Haute-Saône. 
Mlle Olivier (Marguerite, à la préfecture de la Haute-Loire. 
Mane Lemaire (Germaine), à la prélecture de l'Aisne, 
M. Aladel (Pierre), à la préfecture du Lot, 

M. Merat (René), à la préfecture de la Marne. 

M. Wassong (Georges), à la préfecture du Bas-Rhin. 

Mlle Philippe (Andrée), à la préfecture de la Haute-Savoie, 
Mlle Boivin (Denise), à la préfecture de l'Allier. 

M. Costes (Marcel), à la préfecture de la Haute-Garonne. 
M. Bidault (André), à la préfecture de l'Orne, 

M. Fabre (René), à la préfecture de l'Aveyron, 

M. Bussy (Robert), à la préfecture de la Charente. 


II. — Départements d'Algérie. 
Mile Petitjean (Marcelle), à la préfecture d'Alger. 


Par arrêlé en date du 10 juillet 1957, les secrétaires administratifs 
de préfecture dont les noms suivent ont élé promus à la classe 
exceplionnelle de leur grade au titre du premier semestre de 
l'année 1957: 

A la préfecture de l'Aisne: M. Sialelli (Don-Jean). 

A la préleclure de l'Allier: M. Prugnot (François), 

A la préfecture des Hautes-Alpes: Mile Bernard (Amélie-Rose). 

A la préfecture des Ardennes: Mmes Bourguignons (Marie-Louise), 
Dardard-Derulle (Marcelle). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône: M, Camoin 
Mile Candau (Jeanne). 

A la préfecture du Calvados: Mmes de Ja Ilaye-Regnault (Made- 
leine), Fennat-Serpeille (Louise). 

A la préfecture de la Charente: Mme Coussaud (Yvonne), 

A la prélecture de la Corse: M. Viangalli (Benoit). 

A la prélecture de la Côte-d'Or: Mlle Fevre (Alixe). 

A la prélectnre des Côtles-du-Nord: Mlle Lervanec 
Mme Tanguy (Simone), 

A la préfecture de la Creuse: Mme Santoire (Marie). 

A la préfeclure de la Dordogne: Mlle Daleme (Marie-Louise), 

A la préfecture du Gard: Mme Daudet (Yvette). 

A la préfecture de la Haute-Garonne : Mlle Antonelti (Françoise), 
M. Collongues (Gaston), Mme Herisson (Rose), 

A la prélecture de la Gironde: Mine Banne (Madeleine), Mlle Ber- 
neltes (Jeanne), Mile Bezançon (Denise), Mme Mouges (Georgette). 

A la préfecture de la Guadeloupe: Mme Bajazet (Eva). 

A la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Mme Dorer (Madeleine). 

A la préfecture de l'Indre: Mmes Buisbourdin (Germaine), Naudin 
(Marcelle). 

A la préfecture de l'Isère: Mlle Baäey (Jeanne). 

A la préfecture des Landes: Mme Dangou (Henrielte). 

A la préfecture de la Loire-Atlantique: Mlles Balard (Agnès), 
Rigaud (Marie). 

A la préfecture de Maine-et-Loire: M. Dupuis (Abel). 

A :a prélecture de la Martinique: M. Duillet (Léonard). 

A la préfecture de la Mayenne: M. Busson (Ernest). 

A la pré‘ecture du Morbihan: M. Maire (Lucien). 

A la préfecture de la Moselle: Mlle Charpentier (Jeanne), M, Gon- 
dron (Maurice). 

A la préfecture du Nord: Mlle Digie (Madeleine), M. Vanden- 
berghe (Adrien), Mme Verkindt (Jeanne). 

A la préleclure Ce l'Orne: Mm Bouchereau (Madeleine). 

A la préfeclure du Pas-de-Calais: Mlles Blaise (Suzanne), Chante- 
loup (Marie-Louise). 

A la pré'ecture des Basses-Pyrénées: Mmes Barbe ;Marthe), Pivot 
(Germaine). 

A la préfecture des Hautes-Pyrénées: Mlle Laflaille (Carmen). 

A la préleclure de la Réunion: M. Candau (Albert). 

A la prélecture du Bas-Rhin: MM. Biehler (Raymond), Leboube 
(Alphonse), Philippe (Wendelin). 

A la prélerture du Haut-Rhin: MM. Buret (A'bert), Marchand 
(Pierre), Parmentier (\uguste), Mile Scheid ! Mathilde). 

P no préleciure du Rhôn6: MM. Meunier (Joseph), Perrie 


(Jean), 


(Marie), 








20 Août 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8471 





A la préfecture de la Sarthe: Mme Faribault (Suzanne). 

A la préfecture de la Savoie: M. Bonnet (Jean). 

A la préfecture de Seine-t-Oise: Mmes Masson (Marcelle), Peron 
(Suzanne), Saulmont (Marie). 

A la préfecture de la Seine-Maritime: M. Vauquelin (Georges). 

A la préfecture du Tarn: Mme Puel (Marthe). 

A la préfecture du Var: M. Joublin (Albert). 

A | - stttietté centrale du ministère de l'intérieur: Mile Legros 
{Lucile). 





Par arrêté en date du 10 juillet 1957, les secrétaires administra- 
tifs de préfecture dont les noms suivent ont été promus à la 
are classe de leur grade au titre du premier semestre de 19957: 

A la préfecture de l'Ain: M. Buflard (René). 

A la préfecture de l'Aisne: Mlle Boire (Adélie). 

A la préfecture de l'Allier: MM. Cicchanski (Albert), Debonne 
(Chariesh. 

A la prélecture des Alpes-Marilimes: Mme Rossi (Françoise). 

A la préfecture de l'Ariège: M. Raufast (Pierre), Mlle Serres 
(lvanne). 

A la préfecture de l'Aube: MM. Bernadaux (André), Klein (Mau- 
rive). : 

A la préleclure de l'Aveyron: M. Broussy (Raymond). 

A la prélecture des Bouches-du-Rhône: M. Casaregola (Henri), 
Miie Marchelti (Paule), M. Tomasi (François). 

A la préfecture du Cher: MM. Massonat (Raymond), Ruetsch 
{Georges). 

A la préfecture de la Corrèze: M. Plaut (Martial). 

A la préfecture de la Corse: MM. Agostini (Antoine), Pasquali 
(Jean). 

A la préfecture de la Côte-d'Or: MM. Favreux (Luce), Fleuchot 
(Gabriel), Genty (Robert), Vaufrey (André). 

A la préfecture de la Creuse: M. François (Jean). 

A la préfecture de la Dordogne: Mile Eyssartier (Adrienne), 

A la préfecture de l'Eure: M. Raux (Adrien). 

A la prélecture du Gers: M. Dilhan (Pierre). 

A la préfecture de la Gironde: MM. Florentin (Louis), Saint- 
Martin-TiHet (Edmond. s 

A la préfecture de la Güyane: Miles Euphrosine (Jeanne), 
Joffroy ( ). d : 

A la prélecture de l'Hérault: M. Torres (Maurice), Mme Valette 
(Marguerite). 

A la préfecture d'Illeet-Vilaine: MM. Lemoigne (François), Le 
Sciellbur (François). ) 

A la préfecture le l'Indre: M. Sabroux (Maurice). 

A la préfecture de l'Isère: MM. Cazenave (Pierre), Faure (André). 

A la prélecturé des Landes: M. Castaignede (René). 

A la préfecture de la Loire: M. Lavoue (Raymond). 

A la préfecture de la Loire-Atlantique : Mme Bretonnière (Marie- 
France), M, Duquoc (Paul), Mme Robin (Madeleine). 

A la préfecture du Loiret: M. Moinet (Paul). 

A la préfecture de Maine-et-Loire: M. Garçon (Pierre). 

A la pre de la Marne: MM. Bergeat (Alfred), Gazonnois 
(Georges). . 

A la préfecture de la Moselle: MM. Boberiether (Louis), Gerard 
(Amdré), Warin (Marcel) 

A la préfecture du Nord: MM. Dauchôt (René), David (Serge), 
Houvenaghel (Jean-Marie). 
né la ere du Pas-de-Calais: M. Louvin (Léon), Mme Mary 

vonne). 

A la préfecture du Puy-de-Dôme: M. Chardonnet 
Mme Pichet (Marie-Louise), M. Vaisse (Edmond). 

A la préfecture des Hautes-Pyrénées: M. Sarramea (Raymond). 

A la préfecture de la Réunion; Mile Adam de Viliers (Marcelle), 
Mme Jarris (Inès). 

A la préfecture du Bas-Rhin: M. Mast (Marcel). 

A la préfecture du Rhône: Mile Aix (Irma), MM. Gaillaud (Roger), 
Humbert (Marcel), Michon (Paul). 

A la préfecture de Saône<t-Loire: M. Charvet (Roger), 

A la préfecture de Seine-et-Marne: Mile Moco (Andrée). 

A la préfecture de Seine-et-Oise: M. Leca (Ange), Mme Tomasi 
(Germaine), 

A la préfecture du Var: M. Di Renzone (Lélio), Mile Jacquemart 
(Simone). 

A la préfecture de la Vendée: Mile Chabot (Marie). 

A la préleciure de la Haute-Vienne: M. Lely (Hubert). 

A la prélecture de l'Yonne: MM. Favergeat (André), Matinier 
(Gilbert). : 
D PR centrale du. ministère de l’intérieur: M. Merit 

En service détaché: Mmes Arnoux (Hélène), Dolan (Marie- 
Cd Rom nn Pen nn 

: +), Norm enry), chard (Gaston), Schneider 
(Rodolphe), Mmié Wiltord ( } Te 4 " 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Déoret du 26 août 1957 portant promotions et nominations 
o dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 26 août 1957, pris sur le rapport du présk 
dent du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale 
el des furces armées et du secrélaire d'Etat aux forces armées 
(terre), sont promus ou nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 


Au grade d'offlicier. 


Jousseaume (Fernand-Ernesl), capitaine, 19° bataillon de chasseurs 
portés. 

Pierre (Jean-Marie-Adrien), capitaine de réserve, groupe mobile de 
police rurale ne 3. 


Au grade de chevalier, 


Autet (Robert-Henri), capitaine, 18e régiment de chasseurs parachu- 
tistes. à 
Cartier (Maurice-Joseph-Louis), capitaine, 4° groupe du 10 régiment 

d'artillerie coloniale. 
Clermont (Eugène-René), 2 classe de réserve, conducteur des pon's 
et chaussées, 

Lefèvre (Jacques-Emmile)}, cCapilaine, 1/3 régiment de k ürailleurs 
sénégalais. d 
Tessier (Bernard-Marcel-Louis), lieutenant, 48° régiment de chasseurs 

parachutistes. à 
Ces promotions et nominations comportent l'attribution de la Croix 
de la valeur mililaire avec palme, 





Décret du 26 août 1957 portant promotions dans les corps militaires 
du service des essences des armées (active). 


Par décret en date du 26 août 1957: 
Est promu dans le corps des ingénieurs des travaux An service 
des essences des armées, pour compter du 1% septembre 1937: 


Au grade d'ingénieur principal des travaux. 


M. l'ingénieur de fr classe des travaux Sordet (Jehan-Félix- 
Marie-Louis). 


Sort promus dans le corps des ingénieurs des travaux da service 
des essences des armées, à compter du 17 octobre 1957; 


Au grade d'ingénieur de 1re classe des travaux. 


MM. les ingénieurs de 2% classe des travaux: 


‘4er tour (ancienneté). Guiüllet (Gaston-Jean-Louis), 
2% tour {choix}, Navière (Gabriel-Charles). 





Décret n° 57-963 du 29 août 1957 portant application du décret 
n° 57-900 du 7 août 1957 relatif à l'encadrement des unités 
participant aux opérations de maintien de l'ordre en Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces ‘armées, du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret n° 57-900 du 7 août 1957 relatif à l'encadrement 
des unités participant aux opérations de maintien de l'ordre en 
Algérie, 

Décrète : 


A. — Promotions el nominations 
à un grade d'officier subalterne à titre temporaire, 


Art. 1%. — Des nominations et promotions à un grade d'off- 
cier subalterne à titre temporaire, dans l'active et dans la 


. réserve, pourront être prononcées en faveur des officiers et ces 


sous-officiers des armées de terre, de mer, de l'air et de la 
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endarmerie exerçant, dans le cadre des opérations de maintien 
de l'ordre en Algérie, le commandement d’une unité normale- 
ment dévolu à un officier d'un grade supérieur au leur. 


Art. 2. — Pour ètre nommé ou promu à un grade d'officier 
subalterne à titre temporaire, l'intéressé devra figurer sur une 
liste d'aptitude établie mensuellement par le général comman- 
dant la 10° région militaire en ce qui concerne les personnels 
de l’armée de terre et de la gendarmerie, par l'amiral préfet 
maritime de la 4° région maritime en ce qui concerne les per- 
sonnels de la marine, par le général commandant la 5° région 
atrienne en ce qui concerne les personnels de l’armée de l'air, 
et approuvée par le ministre pour les personnels de la gendar- 
merie et les secrétaires d’Elat aux forces armées intéressés 
pour les autres catégories. 

Nul ne pourra bénéficier de deux promotions successives à 
titre temporaire. 


Art. 3. — Pourront être inscrits sur une liste d'aptitude les 
personnels remplissant les conditions suivantes : 

Les lieutenants des armées de terre, de l’air et de la gendar- 
merie, les enseignes de vaisseau de 1° classe, ayant au mini- 
mum trois ans d'ancienneté de grade et exerçant le comman- 
dement d'une compagnie ou d'une unité équivalente, soit 
depuis six mois, soit sans condition de durée lorsqu'ils auront 
accompli dans l'exercice de ce commandement une action 
d'éclat ayant entrainé l'attribution d'une citation à l'ordre de 
l'armée ; 

Les sous-lieutenants des armées de terre, de l'air et de la 
gendarmerie, les enseignes de vaisseau de 2° classe, ayant au 
minimum un an d'ancienneté de grade et exerçant le comman- 
dement d'une compagnie ou d'une unité équivalente, soit 
depuis six mois, soit sans conditions de durée lorsqu'ils auront 
accompli dans l'exercice de ce commandement une action 
d'éclat ayant entraîné l'attribution d’une citation à l’ordre de 
l'armée ; 


Les aspirants des trois armées et de ja gendarmerie exerçant 
le commandement d'une section ou d’une unité équivalente, 
soit depuis trois mois, soit sans condition de durée lorsqu'ils 
auront accompli dans l'exercice de ce commandement une 
action d'éclat ayant entrainé l'attribution d'une citation à 
l'ordre de l'armée ; 

Sous réserve de leur consentement, les adjudant-chefs et 
adjudants, les maîtres principaux et premiers maîtres réunis- 
sant un minimum de huit années de services dont deux depuis 
la nomination au grade d’adjudant ou de premier maître et 
exerçant le commandement d'une section ou d'une unité équi- 
valente, soit depuis un an minimum, soit sans condition de 
durée lorsqu'ils auront accompli une action d'éclat ayant 
entrainé l'attribution d'une citation à l’ordre de l'armée. 


Art. 4. — Dans des conditions analogues, pourront être nom- 
més directement sous-lieutenants de réserve à titre temporaire 
les sergents-chefs ou sergents (maréchaux des logis chefs ou 
maréchaux des logis) de réserve, pourront recevoir une com- 
mission d'officier des équipages de 3° classe les maîtres ou 
seconds maîtres de 1" classe de réserve, promus en applica- 
tion de l’article 8 ci-après, titulaires du brevet de chef de sec- 
tion ou d'un titre analogue ou, à défaut, ayant exercé avec 
distinction le commandement d'une section ou d'une unité 
équivalente pendant trois mois ou ayant accompli dans l’exer- 
cice de ce commandement une action d'éclat ayant entraîné 
l'attribution d'une citation à l’ordre de l’armée. 


Art. 5. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées fixera, sur proposition des secrétaires d'Etat. intéressés, 
pour chaque grade, le nombre des nominations susceptibles 
d'intervenir mensuellement. 


Le général commandant la 10° région militaire, par déléga- 
tion du ministre de la défense nationale et des forces armées 
en ce qui concerne le personnel de la gendarmerie, par déléga- 
tion du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) en ce qui 
concerne le personnel de l’armée de terre, l'amiral préfet 
maritime de la 4° région maritime par délégation du -secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), le général comman- 
dant la 5° région aérienne par délégation du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) prononceront les nominations et pro- 
motions à titre temporaire mensuellement avec prise de rang 
du premier jour du mois suivant celui au cours duquel la 
nomination ou promotion aura été prononcée. 


Art. 6. — Les officiers à titre temporaire auront droit aux 
mêmes prérogatives et avantages que les officiers de même 
grade à titre définitif mais prendront rang après ceux-ci 





B. — Promotions exceptionnelles des sous-officiers 
et officiers mariniers. 


Art. 7. — Des promotions exceptionnelles pourront être pro- 
noncées en faveur des sous-officiers des armées de terre, de 
l'air et de la gendarmerie et des officiers mariniers d’active 
ou de réserve exerçant, dans le cadre des opérations de main- 
tien de l’ordre en Algérie, le commandement d'une section ou 
d'une unité équivalente, savoir : 


Sergent (maréchal des logis) ou second maître de 1" classe 
pour nt pr (maréchal des logis chef) ou maître; 

Sergent-chef (maréchal des logis chef) ou maître et sergent- 
= (maréchal des logis-major) pour adjudant ou premier 
maitre ; 

Adjudant ou premier maître pour adjudant-chef ou maître 
principal. 

Art. 8. — Pour être promus, les intéressés devront figurer 
sur une liste d'aptitude établie mensuellement par le général 
commandant la 10° région militaire en ce qui concerne les 
militaires de la gendarmerie et de l’armée de terre, par l’ami- 
ral préfet maritime de la 4° région maritime pour la marine, 

r le général commandant la 5° région aérienne pour l’armée 

e l'air, et approuvée par les autorités appelées à le faire pour 
les nominations normales. 


Art. 9. — Pourront être inscrits sur une liste d'aptitude: 


Les sergents (maréchaux des logis) ou seconds maîtres de 
1" classe ayant dix-huit mois de services, un an de grade et 
remplissant l'emploi de chef de section ou d’une unité équiva- 
lente, soit depuis trois mois, soit sans condition de durée 
lorsqu'ils auront accompli dans l'exercice de ce commande- 
ment une action d'éclat ayant entraîné l'attribution d’une 
citation à l’ordre de l'armée ; 

Les sergents-chefs (maréchaux des logis chefs), les sergente- 
majors (maréchaux des logis-majors), les maîtres, les adju- 
dants, les premiers maîtres, ayant deux ans de grade, remplis- 
sant l'emploi de chef de section ou d’une unité équivalente, 
soit depuis six mois, soit sans condition de durée lorsqu'ils 
auront accompli dans l'exercice de ce commandement une 
action d'éclat ayant entraîné l'attribution d'une citation 
l'ordre de l'armée. 


Art. 10, — Pourront également être nommés ou promus aspi- 
rants de réserve à l'issue d’un peloton d'élèves ofliciers de 
réserve, concurremment avec les candidats normaux à ce 
grade, les militaires accomplissant leur service actif dans une 
unité participant effectivement aux opérations de maintien 
de l'ordre en Algérie depuis dix-huit mois et désignés après 
avoir été reconnus aptes pour s'être particulièrement distingués 
dans l'exercice d’un commandement et leur conduite au feu. 


Art. 11. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées en ce qui concerne le personnel de la gendarmerie, le 
secrélaire d'Etat aux forces armées (terre) en ce qui concerne 
le personnel de l’armée de terre délèguent au général comman- 
dant la 10° région militaire, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) délègue à l'amiral préfet maritime de la 
4° région maritime, le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
délègue au général commandant la 5 région aérienne le pou- 
voir d’eflectuer les nominations pour les grades auxquels elles 
sont normalement prononcées à l'administration centrale. 

Les nominations seront prononcées mensuellement avec prise 


de rang du premier jour du mois suivant celui au cours duquel 


la nomination ou promotion aura été ncée, Le nombre en 
sera fixé par le ministre ou les secrétaires d'Etat intéressés. 


Art. 12. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine) et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 29 août 1957, | 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MORICS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE CHATENET, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
FRANK ARNAL, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (arr), 
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Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 


Vu le déeret ne 47-1423 du %6 juillet 1947, modifié par les dé:rrts 
no 48-704 du 16 avril 198, no 49-162 du 7 février 1949 et no 49-1160 
du 19 août 1949, portant réglement d'administration publique sur les 
frais de justice en matière criminelle, de police correctionnelle et de 
simple police ; 

Vu le décret n° 51-5% du 5 mai 1951 portant fixation des dépenses 
des tribunaux militaires; 

Vu le décret n° 53-871 du 22 septembre 1953 portant création de 
tribunaux permanents des forces armées, de tribunaux de cassation 
pures des forces armées et d'établissements pénitentiaires 

es forces armées pour le jugement et la détention des militaires, 
marins et assimilés; 


Vu le décret no 53-1261 du 22 décembre 1953 et les textes qui l'ont 
modifié (notamment les décrets ne 56-1157 du 13 novembre 19% et 
ne 57-228 du 15 mars 1957) fixant pour le temps de paix: 

1° Le nombre, le siège et le ressort des tribunaux permanents des 
forces armées ; , 

2% Les autorités auxquelles sont dévolus les pouvoirs judiciaires ; 


Vu l'arrêté du 7 avril 1954 portant fixation du montant maximum 
des avances à consentir aux agents spéciaux des tribunaux perma- 
nents des forces armées pour le payement des menues dépenses 
de matériel et des frais de justice ; 

Vu le décret ne 51435 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces el aux régies de recettes instituées pour le payement de dépen- 
ses au la perception de recelles imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nat‘onaux 
ou aux comples spéciaux de Trésor, modifié et complété par le 
oécret no 53-1271 du 24 décembre 1953, 


Arrélent : 


Art. fer, — Le montant maximum des avances à consentir aux 
agents spéciaux des tribunaux permanents des forces armées, pour 
le payement des menues dépenses de matériel et des frais de justice 
entrainés par le fonctionnement de ces juridictions, est fixé comme 
suit : 

Tribunaux permanents des forces armées de Paris et 


Us RE RE RC 1.000.000 F. 
Tribunaux permanents des forces armées d'Oran et de 

COR. hdd aengrencentenemsass sos sotssetsn eee R00 .000 
Autres tribunaux permanents des forces armées..... . 400.000 


Art. 2, — L'arrêté du 7 avril 1955 est abrogé. 
. Art. 3. — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
au ministère de la délense nationale et des forces armées et le direc- 
teur de la comptabilité publique au ministère des finances, des affai- 
res ae y et du plan sont chargés, chacun en ze qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 août 1957. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour lé ministre et par délégation: 
Le contrôleur général de % classe 
de l'administration de l'armée, 
P, PECQUEUR, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
R. VÉRON. 





Attribution du diplôme d'ingénieur civil de l'aéronautique. 





Par arrêté en date du 12 août 1957 le diplôme d'ingénieur civil 
de l'aéronautique a été décerné aux fonctionnaires détachés et aux 
élèves titulaires français et étrangers ayant salisfait aux examens 
de sortie de l'école nationale supérieure de l'aéronautique, en 
juillet 1957, désignés ci-après, par ordre de classement : 


1° Fonctionnaires délachés. 


MM. 
Saverot (Pierre-André), lieutenant de vaisseau. 
Prunetti-Parlant (Pierre), ingénieur mécanicien de la marine de 
ire classe, 
Lecuve (Gérard-Jean-Paul-Eugène), ingénieur du génie maritime de 
ire classe, 
Capel (Jacques-Maurice), ingénieur du génie maritime de fre classe. 
Tourre (Jean-Louis-Joseph), ingénieur du génie maritime de 
. {re classe. 
Rollin (Claude-Louis), capitaine de l'armée de l'air, 








20 Elèves titulaires français. 


A. — Option Propulsion. 
MM. 
Beau (Emmanuel-Léon-Charles). Richard (Claude-Bernard). 
Harlaut (Jcan-Yves-Gérard- De Simone (Jean-Claude-Pierre), 


Georges). Lagarde (André-Jean-Eugène), 
Sixou (Joseph-Georges-Claude). Tabary (Jean-Pierre-Joseph- 
Lefeuvre (Jacques-Jean-Louis- Victor). 

René). Rennesson (Jean-Charles-Justin}. 


Devoce (Bernard). Jean (Maurice-Louis-Michel). 

Poux (Jacques-Jules-Robert). Sfar (Bernard-Abaham). 

Mommeja (Patrick-François- Luc (André-Philippe). 
Fdmond). Merle (Jacques). 

Lacombe (lHenri-Marie-André- Saint-Jean (Bernard-Marie- 
René). Joseph). 

Steiner  (François-Marcel-André). 





B. — Option Equipement. 
MM. P quipe 

Lerouge (Daniel-Albert). Chabert (Jacques). 
Renaud (Michel-Louis-Eugène). Itel (André-Hugues). 
Gentil (Michel-Jean-Gaston), LBessis (Jean-Daniel-Isaac). 
Canu (Michel-Jacques). Peltier (Robert-Pierre-Louis-Marie- 
Godet (Jean-Marie-Joseph). Michel). 
Veaux (Jacques). Lyon (Michel-Raymond). 
Sabathier (Jean-Claude-Bernard).| Delain (Roger-Jérôme-Joseph}, 
Sajevy (Henri). Godener (Jean-Paul-Louis). 
Gaumet (Jean-Marcel). Thuries (FdmondÆmile). 
Fabre (Edmond-Jean-Marie), Corbier (Robert-Jacques), 
Jacquet (Pierre-François). Payen (Gaëtan). 
Plantevin (Jean-Paul-Albert). Michel (Jean-Joseph-Marie}, 
Castaignos (Alain-Vincent). Le Du (Jean-Charles). 
Soury (Léon). Delamare (François-Ienri- 
Souille (Pierre-Maurice-Louis). Pierre). 
Loevenbruck (André-Paul-Ernest). 





30 Elèves titulaires étrangers. 
MM. 
Romano (Yvon-Adolphe-André, dit Yves). 
Vo-Hanh (Hong). 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 1% août 1957, M. le chef d'escadron d'artillerie 
Celier (Henri-Joseph-Marie-Robert) est placé, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité pour une période de cinq ans. 





Par arrêté du 1% août 1957, M. le chef d'escadrons de cavalerie 
de Goulaine (Gilles-Marie-Alphonse) est placé, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité pour une période de cinq ans. 


Par arrêté du 44% août 1957, M. le lieutenant-colonel d'infanterie 
Derny (Louis-Albéric-André) est maintenu, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité pour une période de six mois. 





Service des poudres. 





Par décision en date du 12 août 1957, sont nommés au grade 
d'agent de poudrerie de 3 classe de réserve, pour prendre rang du 
4er juillet 1957, les réservistes dont les noms suivent: 


MM. 

Durand (Georges), adjudant de réserve de l'armée de l'air, 
mle A. 30731 au recrutement de Poitiers. 

Beauchaud (Marcel-Jean), sergent-chef de réserve, mle 811 au recru- 
tement d'Angoulême. 

Fileyssant (Camille), maréchal des logis de réserve, mle 1025 aa 
recrutement de Périgueux. 

De Los Rios (François-Joseph), sergent de réserve de l'armée de 
l'air, mle 39.951.429 au recrutement de Paris. 

Fanjon (Henri-Léon), sergent de réserve, mle 1674 au recrutement 
d'Avignon. 

Granier (Alexis-Elie), maréchal des logis de réserve, mle 4181 au 
recrutement d'Avignon. 

Pansart (Jean-Baptiste), sergent de réserve, mle 6783 au recrute- 
ment de Poitiers. 
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Mappa (Albert), maréchal des logis de réserve, mle 31173 au recru- 


tement de Poitiers. 

Delor (Hobert-Antoine), sergent de réserve, mle 274 au recrutement 
de Marselil. 

Deprez (Pierre-Georges), se 
ment de Paris. 

Abraham (Raymond), 
mile 23269 au recrutement de Paris. 

Pentier (Philippe-Alphonse-Louis), sergent de réserve, rule 4878.9624 


au recrutement de Versailles. 
Annebique (Jean-Jules), sergent de réserve, mle 36960 au recrule- 


ment de Valenciennes. 
Roy (Jacques), maréchal des logis de réserve, mle 20729 an recru- 


tement de Poitiers. 

Rivoche ‘(Yves-Albert-Raphaël), sergent de réserve, mle 2106 au 
recrutement d'Avignon. 

Burner (Henri-René-Eugène), sergent de réserve, mle 243 au recru 
tement de Nancy, 

Tromeur (Jean-Miche!}, maréchal des logis de réserve, mle 51.29 
1.072 au recrutément de Rennes. 

Mazeau (Raymond), sergent de réserve, mle 16.12170 au recrutement 
de Poitiers. 

Penuisique (Yves-Roger), sergent de réserve, mle 21871 au recrulte- 
ment de Poitiers. ; 

Dumont (Pierre-Arthur-Francçois', maré'hal des logis dé réserve, 
m'e 51.19.2059, au recrutement de Rennes, 

Manelon (Serge-Marrel-Gabriel), caporal-chef de réserve, mile 59% au 
recrutement de. Dijon, 

Ponvillon (Henri-Pierre), caporal-che! de réserve, mle 12808 an recru- 
tement de Toulouse, 

Brest (Gabriel-Marie), brigadier-che! de réserve, mle 5987 R. au recru- 
tement de Rennes. 

Gueraud (Jean-Robert), brigadier-chef de réserve, mile 12297 au 
recrutement de Poitiers. 
Leblond  (Christian-Francois), brigadier-chef de 
45.539.197. au re‘rutement de Valenciennes, 
Labarre (Robert-Pierre-Engène), trigadier-chef de réserve, mile 43.360 
au recrulement de Paris ; 

Pion (Maurice), brigadier-chef de réserve, mle 129 au recrutement 
de Dijon. 

Briche (Pierre-Arthur-Henri), brigadier de réserve, 
recrutement de Valenciennes. 

Rondet (Marcel-André), caporal-chef de réserve, mile 16686 au recru- 
tement de Poitiers. 

Clech (Jean), quartier-maitre de réserve, mle 3391 B. 936 au recru- 
lement de Brest. 

Erasme (Robert-Alphonse}, eaporal de l'armée de J'air, de la classe 
1%0 au re ‘rulement de Brive. 

Paignont (Albert-Paul}, quartier-maître de réserve de Ja marine 
nationale, mle 52% T. 38 au recrutement de Toulon. 

Viollon (Joseph-Pierre), brigadier de réserve, mle 37.211.505 au recru- 
tement de Dijon. 
Dumousseaud (Guy), 

d'Angouléime., 

Chaverou (Henri-Jean-René-Mar':el), caporal de réserve, mle 2:23 au 
recrutement de Périzueux. 

Belorget (Georges-Robert), caporal de réserve, mle 3237 au recrn- 
ment de Versailles 

Rolland (Pierre-Jean), 
de Lijon. 

Coulais (Jean-Etgène), brigadier de réserve, 
recrutement de Rennes. 

Mogniat-Duclos (Marie Jacqnes-Georges), quartier-maîire de réserve 
de la olasse 1917 an recrulement de Toulon. 

Bisien (Jean-Pierre), brigadier de réserve, mle S2%6 au recrutement 
de Rennes. 

Aübert (Joseph-Francois-Félix-A‘hille), quartiér-maitre de réserve, 
mie 4947 T. M au recrutement de Toulon. 

Bon (Jean-Euvène), soldat de fre classe, mle 91 au recrutement de 
Dijon, 

Pineau (Henri), soldat de fre classe, mle 12866 au re:rutement de 
Compiègne. i 

Bouas (Henri-Louis), soldat de 1re classe, mle 143 au recrutement 
de Toulouse, 

Coudart (André-Louis), soldat de fre classe, mle 251% au recrute- 
ment de Paris. 

Tromeur (Charles-Marie}, 
reerulement de Rennes. 

Bouchet (Pierre-Lucien), soldat de fre classe, mle 372 au recrutement 


de Poiliers. 
Masutti (Antoine-Marius), soldat de 1re classe, mle 1352 au recrute- 


ment de Lyon. 
Bouvard (lean-Aimé-Lucien), soldat de 1re classe, mle 78.23.19 au 


recrutement de Verzailles, 
Nectoux (Serge), scidat de 1re classe, de 'a classe 1919, au “ecrute- 


ment de Versailles, 
Pinçon (Maurice-Bernard), soldat de 1re classe, mle 29681 au recru- 


tement de Poitiers. 


sergent de réserve, mle 418977 au recrute- 


sergent de réserve de l'armée de l'air, 


réserve, mile 


mile 41128 au 


caporal de réserve, mle 11949 P. au recrutement 


caporal de réserve, mle 134 au recrutement 


mile 47.29.170%6 au 


soldat de fre classe, mile 29.1.409 au 








Chatignat (Jean-Louis), soldat de 1r classe, mle 23864 au recru- 


tement de Poilier?, ni 
Bloyon (Robert Paul), soldat de fre classe, mile 12753 de la subdi- 


vision de Lyon. 
Le Beozec (Michel-Joseph}, mle 2359 au 
recrutement de Poitiers. 
Collobert (Joseph-Gilbert-Jean), soldat de 1r classe, mle 50610 au 
recrutement de Rennes. 

Poulat (Léo-Emmanuel-Paul), soldat de 1r° classe, mle 2189 au recru- 
tement d'Oran. 

Germagnan (Charles-Georges), soldat de 2 classe, mle 2312 au 
recrutement de Périgueux. 

Malmoustier (Louis), soldat de 2° classe, mle 325 au recrutement 
de Périgueux. 

Derrien (Jean-Joseph), soldat de 2 
de Rennes. 

Cofte (Joseph-Etienne), soldat de 2 classe, de la classe 1997, du 
recrutement de Toulouse. 

Benoit (Jean), soldat de 2e classe, mle 520 au recrutement d’Angou- 
lème. 

Viauvy (Robert-Gaston), soldat de 2 classe, mle 552 au recrutement 
de Poitiers 

Balayn (Emile-Camille', sotdat de 2° classe, mle 7 au recrutement 
de Marseille. 

D'Albert (Charfes-Jean), soldût de 2° classe, mle 1119 au recrute- 
ment de Toulouse, . 

Mestre (Henri-Robert), soldat de 2e classe, mle 3929 au recrutement 

. de Périgueux, 

Lagier (Charles-Félicien}, soldat de 2° classe, mle 486 au recrute- 
ment d2 Dijon. 

Leroy (Alain), soldat de 2° classe, mle 889 au recrutement de Brest. 

Baddly (Henri-Charles-Auguste), soldat de % classe, mle 872 au 
recrutement de Valenciennes, 

Chenillet (Jean-Charles), soldat de 2° classe, mle 521 au recrutement 
de Dijon. 

Coitfard (Henri-Pierre), soldat de 2° classe, mle 1302 au recrutement 
de Bordeaux. 

Martin (Elie-Noël)}, soldat de 2° 
Bordeaux. à 

Dausques (Alfred-Joseph), soldat de 2° classe, mle 1199 au recrute- 


rent de Valenciennes. 

Marchal (Jean-Paul-Marcel), soldat de 2 classe, mlé 1112 au recru- 
tement de Poitiers. 

Montilhaud (Raymond-Guy), soldat de 2° classe, mle 1121 au recru- 


tement de Poitiers. 

Tassart (lenri-Arthur), soldat de 2° classe, mle 1280 au recrutement 
de Välenciennes. 

Tourellou (Jean-Louis), soldat de 2 classe, classe 199, au recrute- 
ment de Toulouse. 

Dignan (Jean), soldat de 2° classe, mile 139% au recrutement de 
Poitiers. 

Bodelle (Aimé-Jules-Louis), soldat de 2° classe, mle 1177 au recrute- 
ment de Valenciennes. 

vi" (Pierre), soldat de 2° classe, mle 4429 au recrutement de 
'oitiers. 

Ornon (Pierre-Raoul), soldat de 2 classe. mle 1428 au recrutement 


de Poitiers. 
Hommage (André-Jean-Auguste-Léon), soldat de 2 classe, mle 39 au 


recrutement d'Avignon. 

Masseron (René), soldat de 2 classe, mie 4%5-L 38 au recrutement 
de Lorient. 

Raulic (Louis-Marie), soldat de 2e 
de Rennes. 

Daniel (Marcel;, 


Marseille, 
Mathieu (Marcel-Henri-Jaeques), soldat de 2e classe, mle 41569 au 


recrutement de Périgueux. 

Omnes (Jean-François), soldat de 2° classe, mile 2032 B. 40 au recru- 
tement de Brest. 

Delest (Georges), soldat, de 2e classe, mle 1583 au recrutement 
d'Angers, 

Schott (Alfred), soldat de 2 classe, mle 330 au recrutement de 
Str 

Maiteu (Léon- Raymond), soldat de 2° classe, mle 1884 au recrutement 


d'Avignon. 
Le Nuff (Guillaume), soldat de 2 classe, mle 1216 au recrutement 


de Périgueux. 

Wallerand (Roger-Edgard-Emmanuel), soldat de 2e classe, mle 3434 
au recrutement de Rennes. 

Gatineau (Jean Paul), soldat de 2° classe, mile 2475 au recrutement 


de Poitiers. 
Houllier (Aïbert-Charles), soldat de 2° classe, mle 4249 au recrute- 


ment de Saint-Omer. 

Monjn (René-Claude), soldat de 2° classe, mle 1925 au recrutement 
. “ie Dijon. 

Tailhurat (Pierre-Gabriel), soldat de de classe, mle 1267 au recru- 
tement de Poitiers, 


soldat de fr classe, 


classe, mle 1319 au recrutement 


classe, mle 1356 au recrutement de 


classe, mle 3858 au recrutement 


soldat de 2° classe, classe 1940, du recrutement de 
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Garric (Martial), soidat de 2° classe, de ia classe 1940 au recrutement 
de Toulouse, 

Guilhon (Pierre-Paul-Emile), -soldat de 2° classe, mle 40781.11054 au 
recrutement de Versailles. 

Enjolras (Alexandre), soldat de 2 classe, mle 15030 au recrutement 
de Marseille. 

Personnaud (Georges), soldat de 2 classe, mle 1674 au recrutement 
de Poitiers. 

Brousse (Gilles-Auguste), soldat de 2 classe, de la classe 1911 au 
recrutement de Toulouse. 

Guillot (Alphonse), soldat de 2° classe, mile 4725 au recrutement de 
Marseille. 

Clabaux (André-Désir£-Marcel). soldat de 2° classe, mle 3953 au 
recrutement de Valenciennes. 

Riou (André), soldat de % classe, mle 511L.37 au recrutement de 
Lorient. 

Pagan (Albert), soldat de 2 classe, mle 9187 au recrutement de 
Poitiers 

Chort (Gabriel), soldat de 2? classe, mle 8367 au recrutement de 
Poitiers. 

Luce (Bernard), soldat de 2e classe, mle 41.73.28458 au recrutement 
de Versailles. 

Tarridec (llervé-Corentin), soldat de 2 classe, mle 41.29.18894 au 
recrutement de kKennes. 

Champeau (René), soidat de % classe, mle 10613 au recrutement 
de Poitiers. : 

Nicolas (Gillert-Alphonse;, soldat de 2e classe, mle 2857 au recrute- 
ment de Puitiers. 

Hennequin (Norbert-Alexandre-Marius), soldat de 2e classe, mle 18892 
at: recrutement de Valenciennes. 

Chapelle (Jean), soldat de 2% classe, mle 22706 au recrutement 
d'Angers. 

Fiorani (Gualliéro), soldat de 2 classe, mle 6115 au recrutement de 
Marseille. 

Desmartin (Ravmond-Gabriel-Paul), soldat de 2° classe, mle 1219 au 
recrutement de Poitiers. 

Vilai (Honorat-Auguslin-Menri), soldat de 2 classe, mle 4188 au 
recrutement de Toulouse. 

Larligues (André-Emile-Elie), soldat de 2° classe, mle 13402 au recru- 
tement de Marseille. 

Pardon (Louis), soldat de 2% classe, mie 7512 au recrutement de 
Poitiers. 

Wo'ff (Jean-Henri-Louis), soldat de 2 classe, de la classe 1944 au 
recrulement de Valenciennes. 

Sommier (Roger-André), soldat de 2° classe, mile 1874, au recrutement 
de Marseille, 

Bories (Yvan-Robert), soldat de 2e clas*e, mle 12-33-93, au recrutement 
de Poitiers. 

Geay (André-Jean), soldat de 2% classe, mle 6261-P au recrutement 
de Poitiers. 

Sureaux (André), soldat de 2 classe, mle 2960 P au recrutement 
de Poitiers. 

Chalumeau (Alfred-Charies), soldat de % classe, mle 319 au recru- 
tement de Dijon. 

Rover (Georges-Jules), soldat de ? classe, mle 11% au recrutement 
de Dijon. 

Lapouge (Gilbert), soldat de 2 classe, mle 1814 au recrutem:nt 
de Poitiers. 

Penuit {Jean-Adoïphe), soldat de 2e classe, mle 211086 au recrutement 
de Dijon. 

Vergnolle (Gcorges-Joseph-Abel), soldat de ?° classe, classe 1943 au 
recrutement de Limoges. 

Caroulle (Albert-Emile-Eugène), soldat de 2° classe, mle 4981 au recru- 
tement de Valenciennes. 

Cormier (Gilbert), soldat de 2° classe, mle 12198-T au recrutement 
de Poitiers. 

Boulian (Edmond), soldat de 2 classe, mle 2819 au recrutement de 
Marseille, 

Arès (Guy), soldat de 2e classe, mle 17214 au recrutement de Poitiers. 

Chardonnet {Aimé}, soldat de ?° classe, mle 120 au recrutement 
oe Poitiers. 

Leroy (Aïfred), soldat de 2e classe, classe 1914 au recrutement de 
Valenciennes. 

Cauhape (André), soldat de ?e classe, mie 2075 au recrutement de 
Tou'ouse. 

Vallart {André-Charles-Elie), soldat de 2° classe, mle 19681 au recru- 
tement de Valenciennes. 

Pelit (André-Marc-Abel), soldat de 2e classe, mle 173M au recrutement 
ae Poitiers. 

Schwartz (Marce!-Anatole), soldat de 2e classe, mle 4139 au recrute- 
ment de Poitiers. 

Boullonnois (Kaurice-René), soldat de 2° classe, mle 41-78-26-213 au 
recrutement de Versailles. 

Rizis (Jean-Paul), soldat de 2% classe, mle 29003 au recrutement 
de Poitiers. 


Gournaud (René), soldat de ?° classe, mle 5681 au recrutement de 
Marseille. 





Vignolles (Gaston), soldat de 2° classe, mle 319 au recrutement de 
Toulouse. 

Mounitlac (Guy), soldat de 2e classe, mle 13771 au recrutement de 
Poitiers. 

Brun André), soldat de 2e classe, mie 5292 au recrutement de 
Marseille, 

Barrichon (Vincent), soldat de 2 classe, mle 6516 au recrutement de 
Toulouse. 

Dedecker (Pierre-Achille-Victor), soldat de 2e classe, mle 15779 au 
recrutement de Valenciennes. 

Cévère (Jean), soldat de 2e classe, classe 1916 au recrutement de 
Vannes 

Cabaret (Marceau-Lucien-Georges), soldat de 2° classe, mle 13310 au 
recrutement de Poitiers, 

Franeg (Marcel), soldat de % classe, mle 46642 au recrutement de 
Valenciennes. 

Kervarec (Jean-François-Marie), soldat de 2° classe, mle 5086 au recru- 
tement de Rennes. 

Tymoigne (Marcel), matelot de 2 classe, mle 2906-B-45 au recrute- 
ment de Brest. 

Brigaud (Henri), matelot de 2° classe, mle 28580 au recrutement de 
Poitiers. 

Laborde (Raoul), soldat de 2% classe, mle 1324 au recrutement de 
Bordeaux. 

Labatut (René), soldat de % classe, mle 22614 au recrutement de 
Toulouse. 

Copin (Guy), soldat de 2 classe, mle 4036 au recrutement de Nancv. 

Gire (Waniel), soldat de ?+ classe, classe 1951 au recrutement de 
Marseille. 

Muüillard (Claude-Marceau), matelot de ?° classe, mle 3237-27 T 52 au 
recrutement de Toulon. 

Manciet (Guy), soldat de ?° classe, mle 279%66 au recrutement de 
Bordeaux. 

Mention (Albert), soldat de % classe, mle 1602%6 au recrutement de 
Poitiers, 

Delias (Christian-Gilbert), soldat de 2° classe, mie 1749 au recru- 
tement d'Epinal, 





Techniciens d'études et de fabrications, 


Par arrêté en date du 8 août 1957, M. Gourdin (G.), technicien 
d'études et de fabricalions des services techniques de l'aéronauii- 
que, 7e Achelon, à été promu technicien chef de travaux d'études 
el de fabrications, {9 échelon, à compter du 2 juillet 1957, an‘ien- 
neté dans l'échelon reportée au fer janvier 1957 (services militaires 
reslan! à uliiiser. 6 mois 2% jours). 





Tableau d'avancement, pour 1957, d'officiers de réserve 
des différents corps de la marine. 





kRectificatif au Journal ofliciel du 15 août 1957: 

Page 8054, % colonne, 5% ligne, au lieu de: « Brosset-Keckel 
(Francois-Marc), du port de Toulon », lire: « Brosset-Heckel (Fran- 
Çois-Marc), du port de Toulon »; 56° ligne, au lieu de: « Pardes 
(Yves-Gérard), du port de Bizerle », lire: « l'ardes (Yves-Georges), 
du port de hizerle ». 

Page 80%5, % colonne, 63 ligne, au lieu de: « Le Corre (Guy- 
André-Jarques), du port de Toulon », lire: « Le Corre (Guyÿ-André- 
Henri), du port de Toulon s». 

D 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 











Décret n° 57-964 du 26 août 1957 relatif au payement des 
dépenses imputables sur les crédits du chapitre 44-99 : 
« Détaxe sur les carburants en faveur des touristes étran- 
gers » ouvert au budget du ministère des finances, ces 
affaires économiques et du plan (1: Charg:s communcs),. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le Tr du mimstre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur 
la comptabilité publique, ensemble les textes qui l'ont modifié 
et complété ; 

Vu le décret du 20 octobre 1935 autorisant la réalisation 
par décret de certaines réformes comptables, 

Décrète : 

Art, 1%, — Les dépenses de remboursement des chèques- 
essence délivrés aux touristes étrangers, imputables au cha- 
pitre 44-90: « Délaxe sur les carburants en faveur des touris- 
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tes étrangers » du budget du ministère des finances, des aflai- 
res économiques et du plan (1: Charges communes), sont 
payées par les comptables du Trésor sans délégation de cré- 
dit, sans ordonnancement préalable et sans visa du contrôleur 
financier. 

Les dépenses correspondantes sont centralisées et vérifiées 
par les comptables supérieurs du Trésor; elles sont imputées 
au compte du budget de l’année en cours au moment où ces 
opérations ont été effectuées. 

Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économi- 
og et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 26 août 1957, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret n° 57-965 du 26 août 1957 modifiant le décret n° 52-515 
du 26 avril 1952 déterminant pour les ouvriers de l'Etat tri- 
butaires de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 les positions 
assimilées à des services effectifs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre) et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 

Vu la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du 
régime des pensions des personnels de l'Etat tributaires de la 
loi du 21 mars 1928; 

Vu le décret n° 50-783 du 24 juin 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi sus- 
visée ; 

Vu le décret n° 52-515 du 26 avril 1%2 déterminant pour 
les ouvriers de l'Etat tributaires de la loi n° 49-1097 du 2 août 
1949 les positions assimilées à des services effectifs; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1*, — Le pa phe 2 de l'article 1* du décret 
n° 52-515 du 26 avril 1952 est remplacé par le suivant: 

« 2° Les congés de maladie statutairement rétribués, et, 
dans la limite de trois ans, les congés sans salaire, donnent 
lieu à versement des prestations en espèces du régime géné- 
ral de sécurité sociale pour les affections suivantes: tubercu- 
lose, maladie mentale, aflection cancéreuse ou poliomyélite. » 


Art. 2. — Le ministre des finances, des aflaires économi- 
ues et du plan, le ministre de la défense nationale et des 
orces armées, le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre) et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of{i- 
ciel de la République française 

Fait à Paris, le 26 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 


Le ministre des travaux publics, ANDRÉ MORICE, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
FRANK ARNAL, 


Le «ecrélaire d'Etat au budget, 
JBAN-RAYMOND GUYON. 











Décret n° 57-066 du 26 août 1957 portant modification 
des conditions de rémunération des débitants de tabacs, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

u la loi du 7 août 1926 ayant pour objet la création d’une 
caisse autonome de gestion des bons de défense nationale 
et d'amortissement de la dette publique ; 

Vu le décret du 13 août 1926 portant règlement d’'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 7 août 192%: 

Vu les décrets n° 48-914 du 2 juin 1948 et n° 50-1476 du 
29 novembre 1950 relatifs aux conditions de rémunération des 
déhitants de tabacs ; 

Vu l'avis du conseil d’aïministration de la caisse autonome 
d'amortissement en date du 20 juin 1957, 


Décrète : 
Art. 1#, — Les articles 1°, 2 et 3 du décret n° 48-914 du 2 juin 
1%48 et le décret n° 50-1476 du 29 novembre 190 sont abrogés. 


Art. 2. — Les disposilions prévues à l’article 1* prendront 
effet, dans chaque circonscription desservie par un entrepôt ou 
un grossiste, à compter du jour où la livraison gratuite des 
tabacs aura été assurée à la totalité des débitants de la circon+- 
cription. À compter de la même date, le taux de la remise 
attribuée aux débitants sera fixé à 6,2 p. 180. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exéention du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 26 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAI.LART. 
Le secrétaire d'Etat au budget; 
JEAN-RAYMOND GUYOX. 





Décret n° 57-967 du 29 août 1957 relatif à certaines déductions 


de l'assiette l'impôt sur les sociétés, pris en apolicmion 
de l'article 1 (N-3°) de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 
portant assainissement économique et financier. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le + du ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 1% org de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 
portant assainissement économique et financier ; 

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 109, 
119, 145 et 209; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%. — I. Pour la détermination du bénéfice servant 
de base à l'impôt sur les sociétés, les sociétés francaises par 
actions qui seront constituées ou qui procéderont à des aug- 
mentations dé capital entre la date d'entrée en vigueur du 
présent décret et le 31 décembre 1961 pourront déduire les 
sommes qu’elles auront effectivement allouées à titre de divi- 
dende aux actions émises à l’occasion desdites opérations et 
représentant des apports en numéraire. 

Toutefois, cette faculté ne pourra être exercée, en ce qui 
concerne les sociétés existantes, que pendant chacun des sent 
premiers exercices suivant la réalisation de l'augmentation de 
capital et, en ce qui concerne les sociétés nouvelles, qu’à par- 
tir du quatrième exercice et jusque, inclusivement, au dixième 
exercice suivant celui de la constitution de la société, 

En ontre, le montant de la déduetion afférente aux sommes 
distribuées au cours d'un de ces exercices ne pourra excéder 
5 p. 100 dun capital appelé et non remboursé correspondant aux 
apports visés au premier alinéa du présent paragraphe, anc- 
menté, s’il y a lieu, des primes d'émission versées par les 
actionnaires et inscrites au bilan de Ja société. 

I. L'apnlication des disnositions du paragraphe I ci-dessus 
est subordonnée aux deux conditions suivantes : 

1° Que la socifté concoure À la ré1lisation des programmes 
des plans de modernisation et d'équipement onu des progres 
mes de développement régional et que la constitution la 
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société ou l'a entation de capital ait été préalablement 
agréée par arrêt cr du ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, pris 
après avis du conseil de direction du fonds de développement 
économique et social; : Ê A 4 

2e Que l'ensemble des actions de la société ait été introduit 
à une cote d'agents de cha ou de courtiers en valeurs 
mobilières avant l'expiration d'un délai de trois ans à compter 
de l'augmentation de son capital, en ce qui concerne les socié- 
tés existantes, ou d'un délai de six ans à compter de sa cons- 
titution, en <e qui concerne les sociétés nouvelles. Cetle 
deuxième condition n'est pas suspensive. Si elle n'est pas réa- 
lisée, la société se trouvera déchue du bénéfice des disposi- 
tiens prévues au Pr 1 ci-dessus, à compter du jour où 
elle en aura profité. 

IN. En ce qui concerne les augmentations de capital en 
numéraire, l'opération est considérée comme réalisée, au sens 
du paragraphe 1 ci-dessus, à la date de la signature de la 
déclaration notariée de souscription et de versement prévue 
aux articles 1* et 24 de la loi du 24 juillet 1867, modifiée par 
la loi n° 53-148 du 25 février 1933. 

art. 2. — Dans le cas où une société procédera, après la 
publication du présent décret et avant de réaliser une aug- 
mentation de capital dans les conditions prévues à l'article 1% 
ci-dessus, à une réduction de son capital non motivée par des 
pores les ge allou — À ve représenta- 
lives de augmentation et correspo t es apports en 
numéraire seront exclus du bénéfice des dispositions de cet 
article dans la mesure où ces apports n'excéderont pas le 
montant de la réduction. 

De mème en seront exclus les dividendes alloués aux actions 
représentatives d’une augmentation de capital réalisée dans les 
conditions prévues à l'article 1* ci-dessus et correspondant à 
des apports en numéraire, dans la mesure où ces n'ex- 
céderont pas le montant d'une réduction de capital non moti- 
vée par des pertes sociales, qui serait consécutive à cette aug- 
Jentation, 

Art. 3. — Les sociétés visées à l’article 1% ci-dessus ne pour- 
ront, encore que se trouveraient remplies toutes conditions 
exigées par ee texte, bénéficier des avantages qu'il prévoit, 
en ce qui concerne les dividendes qu'elles attribueraient, 
consécutivement à leur constitution ou à l’angmentation de 
leur capital à des participations détenues par des sociétés par 
actions ou à responsabilité limitée et susceptibles de faire 
bénéficier ces dernières des dispositions de l'article 145 du 
code général des impôts, modifié par l'article 9-2° du décret 
n° 55-394 du 29 mai 1955 et par l'article 1° du décret n° 57-925 
du 14 août 1957. 

Art. 4. — Par dé tion aux dispositions des articles 109 
et 110 du code général des impôts, les sommes qui seront dis- 
traites du bénéfice imposable en application des dispositions 
de l'article 1* seront considérées comme des revenus distri- 
bués pour j'établissement de la taxe proportionnelle et de la 
surtaxe progressive. 

Art. 5. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du lan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURTY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN-RAYMOND GUYON, 





Transtert de crédits. 


Le secrétaire d'Eta: au budget, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 rela:i 

lains actes portant ouverture de #7 +de gt pareme vhs 
Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 

ARE L.. es t, pi son article 49; 

l'ex k : x du décembre 1956 (loi de finances pour 
u rei n° 56-1352 du 31 décembre 1956 portant répartition 

À votés pour 1957 au titre du budget di Entpees {charges 
Vu le décret ne 56610 du 21 mai 1957 

pur 11 (Charges communes portant blocage de crédits 

arré lié vier, 23 J 
r — — janvier, mars et 26 juillet 1957 portant 





Arrête : 

Art, 1er, — Sur les crédits ouverts au ministre des aflaires écone- 
miques et financières pour l'exercice 147, une somme de 210 mil- 
lions de francs est définitivement annulée au titre du chapitre 51-92: 
« Subventions économiques » du budget des finances et des affaires 
économiques (1: Charges communes). 

Art. 2 — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières pour l'exercice 1957 un crédit de 210 mil'ions de francs 
ge au chapitre #35-11: « Participalion de la métropole au 
délicit des houilières du Sud-Oranais ». 


Fait à Paris, le 14 août 1957. 


Pour le secrétaire d'Elat au budget et par délégation: 


Le directeur du bugdet, 
GILBERT DEVAUX. 





Prix de vente moyen du mètre cube de gaz. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et le 
secrétaire d'Etat à l'énergie, 
Vu la loi du 8 avril 1946, et nolamment son article 21; 


Vu le décret ne 53-1171 du 21 novembre 1953; 
Vu les arrêlés des 21 novembre 1953 et 13 mai 1955 autorisant 


l'émission de parts de produ:tion du Gaz de France, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Le prix de vente moyen du mètre cuhe de gaz À 
4.20 calories, défini à l'article ? de l'arrêté du 21 novembre 1953, 
s'établit pour l’année 1956 à 22,11 F. 

Art. 2 — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de le 
Képublique française, 

Fait à Paris, ie 27 août 1957. 

Le ministre des finances, 


des aflaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du Trésor, 

, PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 

Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
Pour le secretaire d'Elat à l'énergie et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE. 





Enquêtes économiques. 


Par arrété du 26 août 4957, Mme Carli (Marie-Anne), commissaire 
de 2e classe, 3 échelon, des enquêtes économiques, est réinlégrée en 
la méme qualité dans les cadres du service des enquêtes érouo- 
miques à “omrier du f# mai 1957 et affectée à compter de 18 
même date dans le département de Seiue-et-Oise. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrèlé du 24 août 1%7, Mme Jeanine Clevy, née Gidet, adjoint 
technique à l’insiilut nationai de la statistique et des éludes écono- 
miques, mère de deux enfants vivants dont un âgé de moins de 
cinq ans, est, sur sa demande, placée en dis onibilité sans traite- 
ment pour une durée de deux ans à compter du 21 août 1957. 





ENERCIE — INDUSTRIE ET COMMERCE 





26 août 1957 autorisant l'amediation de la concession 
de mines de zinc, plomb et métaux connexes Guerrouma (dépar- 
tement de Tizi-Ouzou). ” ( 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre de l'Algérie, du secrétaire d'Elat à l'énergie 
et du secrétaire d'Etat à l'Algérie, 

Vu la pétition en date du 10 avril 1956 présentée par M. Henri 
Reibell, agissant au nom et pour le compte de la Société minivre 
et métallurgique de Penarroya, dont je siège social est à Paris, 
12, place Vendôme, à l’eflet d'obtenir l'autorisation pour ladite société 
de devénir amodiataire de la concession de minerais de zinc, plomb 
el métaux connexes de Guerrouma (département de Tizi-Ouzou), dont 
nu _ ge de Palestro est titulaire ; x 

"u les Statuts, pouvoirs, artes d'amodiation et autres pièces ’ 
duites à l'appui de ladite pétition; à éd 
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Vu les rapports et avis du service des mines en date des 16 juil- 
Jet 1956 et 8 septembre 19%6; 

Vu l'avis du pré'et d'Alger en date du % septembre 19%; 

Vu l'avis du comité consultatif des mines en Algérie en date du 
20 octobre 1956; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 2% février 1957; 

Vu la loi successivement modifiée du 21 avril 1810 sur les mines, 
minières et carrières, ensemble les textes qui l'ont rendue applicable 
à l'Algérie; 

Vu l'article 128 de la loi dn 13 juillet 19411, relatif aux mutations 
de propriété et amodialions des concessiens de mines, et le décret 
au 18 avril 1912 rendant applicables à l'Algérie les dispositions de 
cet article; 

Vu le décret du 2 avril 1880 portant institution de la concession 
des mines de zinc, glomb et métaux connexes de Guerrouma; , 

Vu le décret du 16 juin 1923 autorisant l'acquisition de celle conces- 
sion par la Société anonyme des mines de Palestro; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 


Art. 4, — Est autorisée l'amodiation des mines de zinc, plomb 
et métaux connexes de Guerrouma (département de Tizi-Ouzou) 
au profit de la Société minière et Éd 4 de Penarroya, société 
anonyme dont le siège social est à Paris, 12, place Vendôme, sans 
que cette autorisation implique une approbation des conditions finan- 
cières de l'amodiation ou préjuge la valeur de la mine. 

Art. 2. — Le président du conseil d'administration, le directeur 
gp les commissaires aux comptes et les deux tiers au moins 
es membres du conseil d'administration de la Société minière et 
métallurgique de Penarraya, ainsi que les directeurs ayant la signa- 
ture sociale, devront être Français. 

Les statuts doivent a ve que les décisions du conseil d'admi- 
nistration ne seront valables que si le nombre des membres présents 
est supérieur à la moitié du nombre des membres en exercice. 

Des dérogations aux dispositions du premier alinéa du présent 
article pourront être accordées par dérret contresigné par le ministre 
chargé des mines et le munistre des affaires étrangères. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l'énergie et le secrétaire d'Etat 
à l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Parts, le 26 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY,. 


Par le président du conseil des ministres: 
Lu ministre des finance. 
des aflaires économiques et du plan, 
FÉÊLIX GAILLARD, 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 


BDOUARD RAMONKET. 
Le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
MARCEL CHAMPEIX. 





ACRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 


Détret n° 57-968 du 26 août 1957 modifiant le décret n° 55-1429 
du 2 novembre 1955 fixant les conditions d'application de 
l'article 2, instituant une allocation dite « de la mère 
foyer », de la loi n° 55-1045 du 6 août 1955 portant fixation du 
budget annexe des prestations familiales agricoles pour les 

exercices 1955 et 1956. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan, du ministre des aflaires sociales, du secré- 
tre d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, du secrétaire 
d'Elal au budget, du secrétaire d’Elat aux affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et du 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu Ja loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le ime des pres- 
tations familiales et le décret n° 46-2880 du 10 décembre 1946 


portant règlement d'administration publique pour scn appli- . 


cation ; 

Vu le décret n° 48-1555 du 6 octobre 1948 relalif aux pres- 
tations familiales ; 

Vu Ja loi n° 49-946 du 16 juillet 1949 portant création d’un 
budget annexe des prestations familiales agricoles ; 

Vu les articles 1092-1, 1092-2 et 1092-3 du code rural; 

Vu le décret n° 55-1429 du 2 novembre 1955; 

Vu le code général des impôts; 

Yu le code rursl, 





Décrèle : 

Art, 1®, — L'article 1, alinéa 2, du décret n° 55-1429 du 
2 novembre 1955 est abragé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Sous réserve des dispositions prévues à l’article 9 ci-des- 
sous, ne peut prétendre exercer une telle activité la versonne 
dont l’exploitation a une importance inférieure à la moitié de 
A re type définie en application de l’article 1092 du 
code rural. » 


Art. 2. — L'article 9 du décret précité n° 55-1429 du 2 novem- 
bre 145 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 9, — 6 1*, — Les droits du chef de famille exerçant 
une activité non salariée agricole et une activité salariée non 
agricole sont ainsi déterminés : 

« a) Lorsque son activité salariée est au moins égale à treize 
jours dans le mois, le chef de famille a droit: 

« — Si son exploitation est inférieure à l'exploitation type 
ouvrant droit à l'intégralité des allocations familiales et sous 
réserve que ses deux activités cumulées soient an moins égales 
à dix-huit jours, à l'intégralité de l’ailocation de salaire uuique 
et des indemnités compensatrices ; r 

« — Si son exploitation est égale ou supérieure à l’exploi- 
En mp type ouvrant droit à l'intégralité des allocations fami- 

es: 


« Soit à l'intégralité de l'allocation de salaire unique et des 
indemnités compensatrices, si 6on activité salariée est supé- 
rieure ou égale à son activité non salariée ; 

« Soit à l'intégralité de l'allocation de la mère au foyer et aux 
indemnités compensatrices en fonction du nombre de journées 
effectuées en qualité de salarié, si son activité non salariée est 
supérieure à son activité salariée. 

_« Lorsque l'allocation de salaire unique est due, les presta- 
— sont servies par le régime non agricole dont relève l’allo- 
cataire. 


« b) Lorsque son activité salariée est inférieure à treize 
ee et sous réserve que l’activité globale soit au moins égale 

dix-huit jours, ce chef de famille a droit: 

« Soit à l'intégralité de l'allocation de salaire unique et 
des indemnités compensatrices, si l’activité salariée est éupé- 
rieure ou égale à l’activité non salariée; les prestations sont 
alors servies par le régime non agricole dont relève l'allo- 
calaire : 

« Soit à l'allocation de la mère au foyer en fonction du 
nombre de journées d'activité globale effectuées en qualité de 
salarié et de non-salarié et aux indemnités compensatrices en 
fonction du nombre de journées eflectuées en qualité de sala- 
rié, si l’activité non salariée est supérieure à l’activité salariée. 


« $ 2. — Les droits du chef de famille exerçant une activité 
non salariée agricole et une activité salariée agrico'e sont ainsi 
déterminés:  : 

« a) Lorsque le nombre de journées de travail effectuées à 
titre de salarié est supérieur à la moitié de celui déterminé par 
le comité départemental des prestations familiales agricoles 

n application de l'article du code rural, le chef de 
famille a droit: 

« — Si son exploitation est inférieure à l'exploitation type 
ouvrant droit à l'intégralité des allocations familiales : 

« Soit À l'intégralité de l'allocation de salaire unique, si 
son activité globale à titre de salarié et de non-salarié égale 
ou dépasse le nombre de jours fixé par le comité départe- 
mental des prestations familiales agricoles pour ouvrir droit 
à l'intégralité des allocations familiales ; 

« Soit à l'allocation de salaire unique en fonction du nombre 
de jours correspondant à son activité globale, au titre de 
salarié et de non-salarié, si cette activité est inférieure au 
nombre de jours fixé par le comité départemental des presta- 
tions familiales - 0e pour ouvrir it à l'intégralité des 
allocations familiales. 

« — Si son exploitation est ou supérieure à l’exploi- 
re type ouvrant droit à l alité des allocations fami- 

es: ; 

« Soit à l'intégralité de l'allocation de salaire unique si son 
activité e est supérieure ou égale à son activité non 


salariée ; 

« Soit à l'intégralité de l'allocation de la mère au foyer si 
son activité non salariée est supérieure à son activité ée. 

« b) Lorsque le nombre de journées de travail effectuées à 
titre de salarié est égal ou inférieur à la moitié de celui déter- 
miné | le comité départemental des P ge familiales 
agricoles, en application de l’article 1091 du code rural, ce chef 
de famille à droit: 

« Soit à l'allocation de Ja mère au foyer en fonetion du 
nombre de journées de travail global tuées à titre de 
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galariée et de non-salarié, si l’activité non salariée est supé- 
rieure à l’activité salariée ; 

« Soit à l’allocation de salaire unique en fonction du nombre 
de journées de travail global effectuées à titre de salarié et 
de non-salarié, si l’activité salariée est supérieure ou égale 
à l’activité non salariée; 

« Soit à l'intégralité de l'allocation de la mère au foyer, 
si son exploitation égale ou dépasse l’exploitation type ouvrant 
droit à l'intégralité des allocations familiales. 

« c) Dans tous les cas, ce chef de famille a droit à des 
indemnités compensatrices, calculées dans la limite du maxi- 
mum mensuel en fonction du nombre de journées de travail 
effectuées en qualité de salarié, et il perçoit les prestations 
auxquelles il peut prétendre du régime agricole des prestations 
familiales ». 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du pen le ministre des affaires sociales, le secré- 
taire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, le secrétaire 
d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décre*, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président Cu conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Elat à l'équipement 
et au plan agricoles, 
KLÉBER LOUSTAU, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 
Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Le secrélaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Complément de l'arrêté du 12 juillet 1954 
relatif au commerce des produits de l'alimentation animale. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1er août 1905 sur la répression 
des fraudes ; 

Vu le décret modifié du 22 janvier 1919 portant règlement d’admi- 
histralion publique pour l'application de la loi du 17 août 19%; 

Vu la loi du 3 février 1940 tendant à réglementer le commerce des 
produits destinés à l'alimentation des animaux ; 

Vu le décret du 28 juin 1949 pris pour J'application de la Joi du 
3 février 1940 précitée, et notamment ses articles 3 et 6; 

é LÉ: du 12 juillet 1954 relatif au commerce des aliments 

u ail; 

Vu l'avis de la commission interministérielle de l'alimentation 
animale ; 

Sur la proposition du chef du service de la répression des 
iraudes, 

Arrête : 

Art, fer, — L'article 3 de l’arrêlé du 12 juillet 1954 relatif à 
l'addition de vitamines aux aliments des animaux est complété 
comme suil : 

,* Art. 3 bis. — Pourra être incorporée aux produits destinés à 
l'alimentation animale, de la vitamine A ayant fait l’objet d'un 
traitement licite approprié qui, sans porter préjudice à son ulilisa- 
tion biologique par l'espèce animale considérée, assurera eflective- 
ment sa conservation. 

« Pour lesdits produits, et sous réserve de l'observation des règles 
fixées par les articles 3 ter, 3 quüarto, 3 quinto, il pourra étre fait 
usage sur les étiquetages, factures et documents publicitaires y rela- 
À. — la mention « Vitamine A stabilisée », à l'exclusion de toutes 


« Art. 3 ler. — Tout fabricant, importateur ou vendeur sous. sa 
marque de Tadite vitamine A Slabilisée. ou de concentrés vitami- 
nisés A, ainsi que ceux parant des composés minéraux ou des 
aliments composés vitam s A, désira employer la mention 
« Vitamine A stabilisée » sur les tes, factures, papiers de 
commerce et documents publicitaires relatifs à ces produits, devront 
en avoir fait la déclaration au service de Ja répression des fraudes, 
42 bis,‘rue de Bourgogne, Paris (7%). 
res d'en a 1 À 7e pe ge E srr résultats favo- 
, Pour chaqu i 
peurs te À rappo po que produit considéré, aux 
« a) Deux vérifications physico-chimiques effectuées, selon la tech- 
nique prévue à cet eflet, sur les concentrés vitaminés, J'une {rois 








mois après la fabrication, l’autre à la date limite de la garantie 
donnée pour lesdites vitamines ; 

« b) Une vérification d'efficacité biologique. 

« Art. 3 quater. — Sans préjudice des modalités prévues à l’ar- 

ticle 3 ter du présent arrêté, les fabricants, importateurs et vendeurs 
visés audit article devront uvoir justifier, annuellement, qu'ils 
ont fait procéder, avec résullats favorables: 
° « a) À douze analyses Lg rene og pratiquées sur des prises 
d'échantillons échelonnées dans l’année, ainsi qu’à un contrôle au 
moins d'efficacité biologique portant sur les concentrés de vila- 
mine A, les concentrés vitaminisés A et sur les composés miné- 
raux vilaminisés A qu'ils commercialisent sous la mention « Vila- 
mine À stabilisée »; 

« b) À deux analyses physico-chimiques des aliments composés, 
dans le cas où les fabricants ou importateurs des produits préci- 
tés fabriquent également des aliments composés. 

« Art. 3 quinquies. — Toutefois, les je eme et des articles 3 ter 
et 3 quarto ne sont pas applicables aux fabricants d'aliments compo- 
sés qui pourront justifier de l'acquisition et de la mise en œuvre 
de concentrés ou de composés minéraux bénéficiant déjà du qualifi- 
ficatif « stabilisé » et provenant de fabricants ou vendeurs ayant 
satisfait aux conditions fixées par lesdits articles pour les produits 
considérés ». 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrété n'’entreront en 
vigueur que cinq mois après sa publication au Journal officiel. 


Art. 3. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de :a République française. 

Fait à Paris, le 9 août 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 








Par arrêté du 19 août 1957, M. Jost (Jean), ingénieur du génie 
rural à Clermont-Ferrand, est ee en disponibilité pour conve- 
nances personnelles pour une durée de trois mois, à compter du 
4er novembre 1957, en application de l’article 117 de la loi du 
19 octobre 1946, modifié par la loi ne 55-36 du 3 avril 1955. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré. 





Par arrêté en date du fer août 1957, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, est prononcé le retrait de l’agré- 
ment conféré, au titre de la législalion sur les. habilations à loyer 
modéré, aux slatuts de la société coopérative d'habitations à loyer 
modéré pour employés de Metz et environs, dont le siège social 
est 21, rue d’Hannoncelles, à Metz (Moseile). 

La société est tenue de supprimer de sa dénomination et de tous 
documents diffusés par ses soins les références aux termes « habi- 
tations à loyer modéré » et ne devra plus en aucun cas faire usage 
de celte mention sons peine de s’'exposer aux pénalités prévues 
par l'article 188 du code de l’urbanisme et de l'habitation. 





Administration Centrale. 





Par arrêlé en date du 19 août 1957, MIle Parmin (Francine), rédac- 
teur titulaire, est, en exécution du tableau d'avancement valable 
our l'année 1%6, promue sous-chef de bureau titulaire, 17 éche- 
on, à compter du {* janvier 1956, 





Par arrété en date du 19 août 1957, les rédacteurs titulaires dést- 
gnés ci-après sont, en exécution des tableaux d'avancement valables 
pour les années 1956 et 1957, promus sous-chefs de bureau titulaires, 
1er échelon, dans les -conditicns suivantes: , 

M. Garrigues (Maurice), à compter du 1# janvier 1956. 

M. Ramel (Jean), à compter du 16 juillet 1956, avec un reliquat 
d'ancienneté valable pour l'avancement d’échelon de 6 mois 9 jours 
(majoration d'ancienneté pour services militaires non utilisée). 

M. Gonfrère (Jean), à compter du 4er août 1956, avec un reliquat 
d'ancienneté valable pour l'avancement d'échelon de. 9 mois 47 jours 
(majoration d'ancienneté pour services militaires non utilisée), 


Mlle Lorgnié (Jacqueline), à compter du 1 décembre 1955. 
Mme Boistière (Nicole), à compter du + janvier 1957. 

M. Pellé (Pierre), à compter du 4e janvier 1957. 

Mme Cumenge (Yvette), à compter du 16 mai 1957. 

M. Reyboz (Jean), à compter du 1e août 1957. 
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POSTES, TÉLECRAPHES ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrèté du 23 août 1957, M. Leprince-Ringuet (L.), ingénieur 
chef des télécommunications, détaché, au titre de l'article 99 
fer) de la loi du 19 octobre 1946, auprès du secrétariat d'Etat 

aux forces armées (guerre) pour exercer les fonctions de professeur 

à l'école polytechnique, est, à compter du 4er octobre 1957, ta 

en les cadres de l'administration des postes, télégraphes et é- 
ones. 

Ppst acceptée, à compter du fer octobre 1957, l'offre de démis- 

sion de M. Leprince-Ringuet (L.), ingénieur en chef des télécom- 

municaliqns. 





Par arrêté du 23 août 1957, M. Bréant (P.), ingénieur de 2? classe 
des télécommunications, placé en disponibilité le 1* septembre 1956, 
au titre de l'article 31 du décret du 5 juillet 1951 portant statut 
particulier du corps interministériel des ingénieurs des télécommu- 
nications, en vue de prêter son concours à la Société d'études des 
applications de la machine électrique « Somalec », est, à compter 
du 2% juin 2957, réintégré dans les cadres de l'administration des 
postes, af, V0 et téléphones. 

M. Bréant (P.), ingénieur de 2 classe des téKcommuni:atians, 
est, à compter du 2% juin 1957, placé en position de disponibilité, 
au titre de l'article 3% du décret du 5 juillet 1951 portant statut 
particulier du corps interministériel des ingénieurs des télécommu- 
nications, en vue de prêter son conc >urs à la société Télécommuni- 
cations radioéectriques et téléphoniques. 





MINISTER£E DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 57-969 du 26 août 1957 modifiant la dénomination 
des facultés de droit des universités. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le y + du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, 

Vu le décret du 17 mars 1808 portant organisation de l'Uni- 
versité; 

Vu la décision du 29 juillet 1919 du commissaire général de 
la République en Alsace-Lorraine changeant la dénomination 
de la faculté de droit de l’université de Strasbourg ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 

Art. 1®, — Les facultés de droit des universités, à l'exception 
de la faculté de droit et des sciences politiques de l'université 
de Strasbourg, prennent le nom de Facultés de droit et des 
sciences économiques. 

Art, 2. — La faculté de droit et des sciences politiques de 
l'université de Strasbourg prend le nom de Faculté de droit 
et des sciences politiques et économiques. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports est c de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Jou officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 août 1957. 
MAURICE BOUPGÈS-MAUNQOUR Y, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 


de la jeunesse et des sports 
RENÉ BILLÈRES. : 





Le président du conseil des ministres, 


- Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
er et des sports, du ministre des finances, des affaires 
onomiques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administrative, > 
Vu le décret n° 47-1888 du 26 septembre 1947 relatif au recru- 
tement des professeurs de l'enseignement du second degré, 








Vu le décret n° 50-386 du 1* avril 1950 gen institution du 
certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement secon- 
daire modifié par les décrets m° 52-91 du 17 janvier 1952 et 
n° 52-1137 du 7 octobre 1952; 


Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 


Décrète : 


Art. 9", — Les candidats reçus aux épreuves théoriques du 
certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement secondaire 
en 1954 et 1955 et ayant exercé depuis cette date hors la métro- 
pole ou l'Algérie, en application de l'article 5, 4°, du décret 
n° 50-386 du 1% avril 1 modifié par les décrets n° 52-31 du 
17 janvier 1952 et n° 52-1137 du 7 octobre 1952 nt institu- 
tion du certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement 
secondaire, rront être titularisés dans la catégorie des pro- 
fesseurs certifiés, sur avis favorable de l'inspection générale, à 
dater du 1 octobre 1956. 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des s , le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent ret, qui sera publié 
au Journal officiel de la R ique française. 


Fait à Paris, le 26 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES, 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

JEAN MEUNIER. 





Décret n° 57-971 du 26 août 1957 modifiant l'article 5 du 
n° 52-91 du 17 janvier 1952 relatif au certificat d'aptitude au 
professorat de l’enseignement public du second degré. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, du ministre des finances, des aflaires 
es et du gun du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé la fonction publique et de la réforme 
administrative, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 50-386 du 1* avril 1950 portant création du 
certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement public 
du se degré; 

Vu le décret n° 52-91 du 17 janvier 1952 modifiant le décret 
du 1° avril 1950, 


Décrète : 


Art. fer, — L'article 5, 4°, 2° alinéa, du décret susvisé dn 
17 janvier 1952 relatif aux candidats exerçant hors la mé e 
ou l' rie qui auront subi l'épreuve orale de la partie 
rique devant un jury local présidé par un inspecteur général 
ou devant un jury agréé sur avis de l'inspection générale est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les candidats peuvent être dispensés de l'année d'initiation 
aux fonctions d'enseignement et de la partie pe — du 
concours après une année d'enseignement hors la tropole 
ou l'Algérie; ils pourront être titularisés sur avis favorable de 
l'inspection générale. » 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat à i du conseil, 


la présidence 
| chargé de la fonction publique et de la rélorme administrative, 
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et le secrétaire d’Etat au budget sont char, 
le concerne, de l'exécution du pes décret, qui sera pub 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


8, chacun en ce 7 
ié 


Le ministre des finances, 
des aflaircs économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

JEAN MEUNIER. 





Décret n° 57-972 du 26 août 1957 
relatif aux sections de techniciens. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, 

Vu le décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant codifica- 
tion des textes législatifs concernant l’enseignement technique ; 

Vu le décret du 13 février 1903, modifié par le décret du 
28 mars 1939, concernant les écoles nationales professionnelles ; 

Vu le décret du 12 juillet 1921 relatif aux écoles pratiques de 
commerce et d'industrie (collèges techniques) ; 

Vu le décret n° 52-178 du 19 févrie- 1952; 

La section permanente du conseil de l’enseignement techni- 
que entendue, 


Décrète : 


Art, 1%, — En vue de la formation de techniciens, des sec- 
tions pe peuvent être ouvertes dans les écoles natio- 
nales de l’enseignement technique et dans certains collèges 
techniques et établissements assimilés. 


Art. 2. — Le cycle des études dans les sections de techniciens 
s'étend sur deux années. Toutefois, pour certaines formations 
ne ge cette du-ée peut être exceptionnnellement modi- 
iée par décision ministérielle. 


Art. %. — Les sections de techniciens sont ouvertes aux élèves 
brevetés des écoles nationales professionnelles. Elles sont ouver- 
tes également, après avis du conseil des professeurs, aux élèves 
des classes dont le niveau des études est reconnu équivalent, 
par décision ministérielle, à celui des classes terminales des 
école nationales professionnelles. 


Art. 4. — Dans la limite des places disponibles et après avoir 
subi éventuellement un examen de contrôle des connaissances 
et des aptitudes, pouvant servir le cas échéant de concours, 
sont également admis : 

a) Les candidats admissibles aux concours d'entrée des écoles 
d'ingénieurs délivant un diplôme figurant sur la liste dressée 
par la commission du titre d'ingénieurs ; 

b) Les candidats admissibles au concours d'entrée à l’école 
des hautes études commerciales, à l'école de haut enseigne- 
ment commercial pour les jeunes filles et aux écoles supé- 
rieures de commerce reconnues par l'Etat; 


c) Les titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire 
ou du brevet supérieur d'études commerciales ; 

4) Les élèves des classes préparatoires p'évues à l’article 7 
ci-après. 

Quand un examen de contrôle ou un concours de recrutement 
est prévu, les modalités (nature, durée et notation des épreu- 
ves, dispositions spéciales à certaines “ss de candidats, 
ele) en sont fixées par décision ministérielle. 


Art. 5. — Par décision ministérielle peuvent être admis en 
cours de scolarité, et dans la limite des places disponibles, les 
candidats possédant les connaissances et les aptitudes recon- 
nues suffisantes à la suite d’un examen. 


Art. &. — La sanction normale des études dans les sections 
de techniciens est l'un des brevets de techniciens créés en appli- 
cation des dispositions du décret du 19 février 1952, 





| 


Art. 7. — Des classes préparatoires, en vue de l’admission dans 
les sections de techniciens, peuvent être ouvertes par décision 
ministérielle. 

Les conditions d'admission et l’organisation des études dans 
ces classes sont fixées par décision ministérielle, 

Art. 8. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports est cha-gé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUXNOUR Y« 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES,. 





Décret du 26 août 1957 
relatif à l'institut de psychologie de l’université de Paris. 


Par décret en date du 26 soût 1957, est approuvée la délibération 
en date du 17 juin 1957 du conceil de l’université de Paris modifiant 
les statuts de l'institut de psychologie de l'université de Paris, 





Décret du 26 août 1957 autorisant le secrétaire perpétuel 
de l'Académie française à refuser un legs. 


Par décret en date du 26 août 1957, le secrétaire perpétuel de 
l’Académie française est autorisé à refuser le legs particulier consenti 
à celte compagnie par M. Victor-Gustave-Marie Lesourg. 





Décret du 26 août 1957 relatif à l'acceptation d'une donation 
cunsentie à l'académie de Nancy. 





Par décret en date du 26 août 1957, le recteur de l'académie de 
Nancy est autorisé à accepter au nom de l’école nationale supér eure 
d'électricité et de mécanique la donation consentie par la fondation 
de j’industrie à l'institut d’électrotechnique et de mécanique appli- 
quée de l’université de Nancy. 





Décret du 26 août 1957 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
voie d’expropriation d’un emplacement de passage public dépen- 
dant d’un immeuble sis à Paris. 





Par décret en date du 26 août 1957, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par voie d'exproprialion d'un emplacement de passage 
public dépendant d’un immeuble sis à Paris (1), 24, rue 
de Montpensier. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si les expronriations n'étaient pas réalisées 
_ un délai de deux âns à compter de la publication du présent 

écret. 





Décret du 26 août 1957 portant nomination du directeur général 
de l'institut national des sciences appliquées (enseignement 





Par décret en date du 26 août 1957, M. Capelle, recteur de l’aca- 
démie de l’Afrique occidentale française, est nommé directeur général 
de linslitut national des sciences appliquées de Lyun, à cumpler 
du 1e septembre 19957. 





Décrets du 25 août 1957 
portant nomination de professeurs (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 26 août 1957, les décrets des 29 mars 1952, 
28 juillet 1955, 20 avril 195% (en ce qui concerne M. Barrier) et 
19 mars 1957 portant nominations de professeurs sont annulés, 

M. Barrier, docteur en médecine, est nommé professeur dans la 
chaire de médecine opératoire de l’école de plein exercice de méde- 
cine et de pharmacie de Clermont-Ferrand, à compter du 1 jan- 
vier 1952, et titularisé à cette date dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 26 août 1957, M. Bazex, agrégé près la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’université de Tou- 
louse, est nommé reg dans la chaire de clinique des maladies 
culanées et syphilitiques de cette même faculté (dernier titulaire : 
M. Nanta, retraité), à compter du {+ octobre 1957, et titularisé à 
celle date dans le grade correspondant, 











— 
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Par décret en date du 26 août 1957, sant nommés professeurs 
dans les chaires ci-dessous désignées de la faculté mixte de méde- 
cine et de pharmacie de l'université de Lille, à compter du fer octo- 
bre 1957, et tilularisés à cette date Gans le grade correspondant : 

{> Chaire de zoologie ei parasitologie (dernier titulaire: M. Cnu- 
telen, décédé) M. Biguet, maitre de conférences agrégé. 

%e Chaire d hydroiogie thérapeutique et climatologie (dernier tilu- 
laire: M. Santenoise, retraité): M. Fontan, agrégé libre. 


Par décret en dale du 26 août 1957, M. DBalfa, professeur sans 
Chaire à la faculté des sciences de l'université de Nancy, est nommé 
rolesseur dans la chaire de minéralegie et cristallograpnie de 
adite fa-ulté (dernier titulaire: M. Longchambon, retraité), à 
compler du fer octobre 1957, et titularisé à celle date dans le grade 
correspondant, 





Par décret #n date du 26 août 1957, M. Burger, agrégé libre, est 
nommé professeur dans la chaire de c'inique gynécolagique et 
d'accouchement de la faculté de médecine de l'université de Stras- 
bourg (dernier titulaire: M. Ginglinger, décédé), à compler du 
ms _ re 1957, et titularisé à celle date dans le grade correspon- 

ant, 





Par décret en date du 26 août 1957, M. Guichard, agrégé libre, 
est nommé professeur dans la chaire d'anatomie pathologique de 
la faculté de médecine et de pharmacie de l'université de Lvon 
(dernier titulaire: M. Martin, relrailé), à compter du + octobre 
1957, el tilularisé à celle date dans le grade correspondant. 





Décrets du 26 août 1957 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 26 août 1957, le titre de professeur hons- 
raire de la faculté de droit de l'université de Paris est con'éré à 
M. Baudin, ancien professeur de cette faculté, 





Par décret en date du ?6 août 1957, le titre de professeur hano- 
raire de la faculté de droit de l'université de Lyon est conféré à 
M. Cohendy, ancien professeur de cette faculté. 


Par décret en date du 26 août 1957, Te titre de rrofessenr hono- 
raire ce la facullé de droit de l'université de Paris est conféré à 
M. Esmein, ancien professeur de cette facu:té. 


Par décret en date du % aoû! 1957, le titre de 2rofesseur hono- 
raire de la faculté des scrences de l'anivershé de Caen ést contéré 
à O1. Moreau, ancien professeur de cette tacalté. 





Par décret en date du 26 août 1957, le titre de professeur honoratre 
de la faculté de droit de l'université de Paris est cunléré à M. Picard, 
ancien professeur de celte faculté. 





Par décret en date du 26 août 1957, le titre de professeur honoraire 
de la faculté de droit de l'université de Lyon est conféré à M. Reu- 
bier, ancien professeur de celte faculté. 





Décret du 26 août 1957 portant titularisation dans le cadre des adjoints 
des services économiques. 





Par décret en date du % août 195, Mile Fagot (Odette), déléguée 
récloraie adjointe des services économiques, est titularisée à compter 
du 26 mars 1952 dans le cadre des adjoints des services économiques 
el classée à celle date au 1er échelon de la 2° classe (indice 185). 





Décret du 26 août 1957 portant nomination d'un inspecteur général 
de l'enseignement technique. 





Par décret en date du 26 août 1957, M. Hepp (Eugène), inspecteur 
général de l’enseignement technique, ancien Tnèpecieus d'académie, 
est nommé inspecteur général de l'instruction publique (enseigne- 
ruent du premier degré). 

M. Iepp (Eugène) est chargé, en cette qualité, des fonctions de 
directeur des services d'enseignement de !a Seine, en remplacement 
A] — Piobella, admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite. 


à. 











Conditions d'admission dans les instituts d'études politiques. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu le décret n° 45-2285 du 9 octobre 1943 portant règlement d'admi. 
nistration publique pour l'application du titre ler de l'ordonnance 
ne 45-2283 du 9 octobre 1915 relatif aux instituts d’études politiques; 

Vu le décret ne 56-1201 du 27 novembre 19% relatif aux dispenses 
du baccalauréat en vue de l'accès aux branches et établissements 
d'enseignement dépendant du ministère de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports; 

u l'arrêté du 5 avril 1957 fixant les modalités de l'examen spécial 
d'entrée dans les facultés de droit; 

Vu l'arrêté du 5 avril 1957 fixant les modalités de l'examen spécial 
d'entrée dans les facultés des lettres; 

Vu l'avis de la commission consultative permanente des instituts 


d'éludes politiques, 


Arrête : 

Article unique. — Sont admis à s'inscrire dans les instituts d'études 
politiques, dans les mêmes conditions que les bacheliers de l'ensei- 
gnement secondaire, les candidats ayant subi avec succès l'examen 
spécial d'entrée dans les facultés de droit ou l'examen spécial d'en- 
trée dans les facultés des lettres, instilués par les arrêlés susvisés 
du 5 avril 19957. 

Fait à Paris, le 9 août 1957. 

Pour le ministre et par délégation; 
Le chef de cabinet, 
| LÉOX SILVEREANO, 





Transtert de crédit, 


Par arrêté du 1? août 1957, un crédit de 57 millions de francs est 
définitivement annulé au chapitre 31-21 « Lycées et colèges. — 
Rémunérations principales + et transféré au chapitre 31-22 « Lycées 
et collèges. — Indemnités et allocations diverses ». 





Ouverture d'une deuxième session du concours de recrutement 
des élèves maitres et élèves maitresses pour l'entrée en première 
année. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret du 18 janvier 1897; 1 

Vu le décret du 6 juin 19%6 portant - réorganisation des écoles 
normales, 


Arrête : 
Art, 4er. — La dale de la deuxième session du concours de recrue 
tement des élèves maitres et élèves maitresses pour l'entrée en 
vremmière année d'école nurimale est fixée aux 25 et 24 seplemn- 


re 1957. 
La clôture des inscriptions est fixée au 7 seplembre. 
Art. ® — La liste des départements où sera organisée la dernière 


session du concours de recrutement des élèves maitres et élèves 
maîtresses pour l'entrée en première année d'école normale aînsi 
que le nombre de places à mettre à ce concours sont fixés ainst 
qu'il suil: 

Départements Nombre de places. 


Elèves maitres. 





ARS s..sooscoosoneonscoseomesssecsses css ssésens e 22 
APdenNes ......vcso00000e cosoébesescessecre ééoléiives 12 
Basses-Alpes ....,......... céésooésecsssoiséseuseses . 7 
AUDE cc. cucase cocccnsnsserendeb consdodeémecpoossse 19 
Charente ......... iphdaatéecssncesecspss dès ins cssese 11 
Guadeloupe ........ cest soscoosses 14 
Guyone ........... 5 
Loir-et-Cher ... 13 
DIU sise cvocccob sésos oi é 15 
Haute-Marne .......... 42 
Martinique ...... ,. x 23 
Seine-Maritime 24 
Yonne ........ 15 
Elèves maitresses. 
CGuhdeloupe ......oésccnsoassseesoeceearesencenes ee ose 18 
GUYONC - .........08 PPPCPPET I TT TIC LP PT ENT TE TT EI TT e 2 
RE ie ses... 24 
Art. 3. — Le directeur général! de l'enseignement du premier 


degré et les recleurs d'académie intéressés sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui 
sea publié au Journal officiel de la République française. 
Füil à Paris, le 19 aoû: 1957, 
Pour le ministre et par autorisation * 


Le drecteur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





R 
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uverture d’une session spécia 
de —— élémentaire à l'intention 
Maroc. 


le d'examen pour l'obtention du 
des instituteurs résidant au 


= — — 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 


Arrête: 

Art. ter. — Une session spéciale d'examen pour l'obtention du 
brevet élémentaire sera ouverte le 26 septembre 1957 dans Îles 
jnspections académiques et dans les services de l'ensei:nement 
francais au Maroc à l'intention des instituteurs et institulrices du 
cadre chérifien résidant au Maroe et dans les départements de la 
nétropole qui ne sont titulaires ni de ce diplôme, ni du baccalau- 
réat première partie, ni Gu baccalauréat complet. 


Art. 2. — L'organisation matérielle des épreuves est placée sous 
l'autorité du recteur de l'académie d’Aix. 

Art. 3. — Les inscriptions seront reçues dans les inspections 
académiques et à l'ambassade de France au Maroc, service de l'en- 
seigneunent, à Rabat, jusqu'au 7 septembre 1957, date limite, 

Fait à Paris, Je 23 août 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 





mme de l'épreuve orale de français du concours d'admission 
té — les évoles nationales d'ingénieurs arts et métiers (sessions 
de 1958 et 1959). 


ee — 


Par arrété en date du 23 août 1957, la liste des ouvrages sur 
lesquels portera l'épreuve orale de français du concours d’admis- 
sirn dans les écoles nationales d'ingénieurs arts ei métiers a eté 
fixée comme suit pour les sessions de 1958 et 1952: 


1. Racine: Phèdre. 

2. Montesquieu: Lettres persanes. 

3. Stendhal: Le Rouge et le Noir. 

4. À. de Musset: Les Nuits. 

5. Maupassant: Contes choisis (éd. Albin Michel): Sur l'eau; Le 
Retour; Le Ficelle, Le Petit Fât, L'Auberge. 





Création d'un certificat d'aptitude professionnelle, 


Par arrêté en date du 23 août 1957, a été créé, sur le plan national, 
an certificat d'aptitude proiessionnelle de magasinier vendeur en 
fourniture automobile. 

L'arrêté et le programme de cet examen seront édités en fasci- 
cule séparé par le service d'édition et de vente des publications 
de l'éducation nationale, 13, rue du Four, Paris. 





Création d’un brevet professionnel de caoutchoutier, 


Par arrêté en date du 27 août 1957, a été créé sur le plan national 
on brevet professiennel de caoutehoutier, 

L'arrêté et le programme de cet examen seront édités en fasci- 
cule séparé par le service d'édition et de vente des publications 
de l'éducation nationale, 43, rue du Four, Paris. 





- 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté en dale du 12 août 1957, l’arrété du 8 juin 1957 établis- 
sant la liste des candidats aux fonciions de maître de confrences 
est complété ainsi qu'il suit: 


Mathématiques: M. Schützenberger. 





Par arrêlés en date du 19 août 1957: 


M. Estienne, professeur agrégé de l’enseignement du second degré, 
inscrit, sur la liste des candidats aux fonctions de maitre de confé- 
rences, est nommé, à compter du 4 octobre 1957, maître de 
conférences de géographie à la faculté des lettres de l’université de 
À app (remplacement numérique de M. Vian, nommé 
rrofesseur). 


M. Julg, professeur agrégé de l’enseignement du second degré, 
inscrit sur la liste d’aptitude aux fonctions de maitre de confé- 
rences, est nommé, à compter du 1er octobre 41957, maître de 
conférences de chimie théorique à la faculté des sciences de Mar- 
seille (emploi créé). 

.M. Guyard, maître de conférences à la faculté des lettres de 
l'université de Nancy, est nommé, à compter du 1e octobre 1957, 
maître de conférences de littérature française du xxe siècle à la 
faculté des lettres de l’université de Strasbourg (emploi créé). 

M. Trenard (Louis), docteur ès lettres, inscrit sur la liste des 
candidats aux fonetions de maitre de conférences, est nommé. à 
compter du 4e octobre 1957, maitre de conférences d'histoire 





moderne de l’Europe centrale et orientale à la faculté des lettres 
de l’université de Lille (en remplacement numérique de M. Beaujeu, 
nommé professeur). 

M. Roussel (Henri), docteur ès lettres, inscrit sur la liste des 
cand'dats aux fonctions de maitre de cenférences, est nommé, à 
compter du fer octobre 1957, maitre de con'érences de langue et 
litlérature françaises du moyen âge à la faculté des lettres de l’uni- 
ee Ag Lille (remplacement numérique de M. Will, nommé pre 
fesscur). 





Par arrêté en date du 20 août 1957, M. Bruneau, chef de tras 
vaux, Stagiaire de chimie pharmaceutique à la faculté mixte de 
médecine et de pharmacie de Nantes, est tilularisé dans ses fonc- 
lions à compter du {er janvier 1957. 





Par arrêté du 2? août 1957, M. Del (Paul), maître de conférences 
agrégé près la faculté de médecine de l’université de Strasbourg, 
maître de recherches au centre national de la recherche scienti- 
fique, est nommé, à compter du fer octobre 1957, directeur de labo- 
raloire non appoinlé à la 3% section de l'école pratique des hautes 
études ‘laboratoire de neuro-physiolagie clinique et expérimentale), 





Par arrété du 20 août 1957, M. Mirambel (André), professeur à 
l'éco'e nationale des langues orientales vivantes, est chargé des 
fonctions d'administrateur adjoint de l'établissement pendant 
l'année scolaire 1957-1958. 


Par arrêté dn 26 août 1957, M. Juglas (Jean-Jacques), professeur 
a régé d'histoire et de géographie au lycée Janson-de-Sailly, est 
placé en position de détachement auprès du ministre de la France 
d'outre-mer, pour une période de cinq ans, à compter du 19 jan- 
vier 1956, en vue d'exercer les fonctions de directeur de l'office 
de la recherche scientifique et technique outre-mer. 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décrets du 14 août 1957 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de l'a République en date du 14 août 
4957, pris sur la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, vu la déclaration du conseil de l’ordre natinal de 
la Légion d'henneur en date du 1° août 197 portant que les pro- 
motions du présent décret n'ont rien de contraire sux lois, décrets 
et règlements en vigueur, les rersonnes désignées ci-dessous sont 
promues dans l’ordre national de la Légion d'honneur pour prenäire 
rang du jour de la signature du présent décret: 


Au grade d'oflicier. 


(Contingent normal.) 

M. Bouchant (Gaspard), inspecteur principal à la compagnie natio- 
naie Ajr France, Chevalier du 21 novembre 1946. 

M. Lacoste (René-Gabriel-Gustave), ingénieur en chef des ponts 
et chaussées. Chevalier du 5 mars 1947 

M. Teisserenc (Marie-Léon-Pierre-Gaston), conseiller technique à 
J'aéro-club de l'Hérault, membre pionnier des Vieilles Tiges. Cheva- 
lier du 22 décembre 1933. 





Par décret du Président de la République en date du 14 août 
4957, pris sur Ja proposition du sident du conseil des 
ministres et du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, vu la déclaration du conseil de l'orére national de la 
Légion d'honneur en dale du fer août 1957 portant que les promo- 
tions du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, les personnes désignées ci-dessous sont 
promues dans l'ordre national de la Légion d'honneur pour pren- 
dre rang du jour de la signature du présent décret: 


Au grade d'oflicier. 


(Contingent spécial.) 
M. Guillet (Marcel), pilote à la compagnie nationale Air France. 
Chevalier du 9 août 1958. 
M. Perron (Georges-Blaise), officier radio navigant à la compagnie 
nationale Air France. Chevalier du 14 janvier 1918. 
M Pouliquen (Maurice-Jean), officier mécanicien navigant à la 
compagnie nalionale Air France. Chevalier du 17 février 1948. 
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Par décret du Président de la République en dale du 1% août 
4957, pris sur la roposilion du président du conseil des 
ministres et du minisire des travaux pes des transports et du 
tourisme, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 1er août 1957 portant que les mumi- 
nations du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, les pets désignées ci-dessous sont 
nommées dans l'ordre national de ‘a Légion d'honneur pour prendre 
rang du jour de la signature du présent décret: 


Au grade de chevalier, 


(Contingent spécial.) 

M. Muratelle (Guy-Lucien), commandant de bord à la Compagnie 
des transports aériens intersonlinentaux: 25 ans 8 mois de ser- 
vices militaires et de pratique professionnelle. 

M. Patoulle (Marcel-Basile), officier mécanicien navigant « ins- 
tructeur » à la compagnie nationa'e Air France; 28 ans de ser- 
vices militaires et de pratique professionnelle. 

M. Saunier (Gabriel), pilote contrôleur en vol an secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale, chef pilote adjoint à la 
compagnie nationale Air France: 26 ans de services miilaires et 
de pratique professionnelle, 





Par décret du Président de la République en date du 1% août 
4957, pris sur la roposilion du président du conseil des 
ministres et du minisire des travaux PE des transports et du 
tourisme, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du fer août 1957 portant que ks nmi- 
nations du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, les personnes désignées ci-dessous sont 
nommées dans l'ordre national de ia Légion d'honneur pour prendre 
rang du jour de la signature du présent décrel: 


Au grade de chevalier, 


(Contingent normal.) 


M. Blaignan (André-Théodore-Célestin), inspecteur retraité &e la 
compagnie nationale Air France, représentant d'Air France au 
conseil de direction des compagnies Air Atlas-Air Maroc et Tunis Air; 
33 ans 6 mois de services militaires et de pratique professionnelle. 

M. Couderc (Jean-Alfred), administrateur civil de fre c'asse à 
l'administration centrale du sous-secrétariat d'Etat à l'aviation civile ; 
29 ans 2 mois de services miiitaires, de pratique professionnelle 
et de services civils. 

M. Davaze (Roger-Léon-Frédéric), dirigeant de l'aéro-club de Caen 
et Calvados, administrateur de la fédération aéronautique de l'Unton 
française : 33 ans 10 mois de services mliilaires et de pratique pro- 
fess:onnelle. 

M. Dufeutrel (Hubert-François), ingénieur des ponts et chaussées 
de 1re classe; 31 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. Grisollet (Henri), ingénieur en chef de la météolorogie, rhef 
de l'observatoire de Montsouris; 3% ans 6 mois de services civils 
et militaires. 

M. Hilaire (Pierre-Marius), ingénieur en chef de la météorologie, 
chef du service météorologique du groupe Antilles-Guyane; 44 ans 
8 mois de services civils et militaires. 

M. Loubry (André-Auguste-Hector), ancien chef d'escales aériennes 
0] - pme 33 ans de services militaires et de pratique prolession- 
neile. 

M. Mamelonet (Albert), chef de service administratif à la direc- 
tion de l'aéronautique civie au Maroc; 4? ans 53 mois de strvices 
civils et militaires. 

M. Massé (Alfred-Nestor-Georges), architecte en :hef des bâti- 
ments civils et palais nationaux, architecte de l'aéroport de Paris 
Sn l'aérogare de Bâle-Mulhouse; 2% ans de pratique profession- 
nelle. 

M. Monniot (Georges), directeur de la Société internalivnale de 
télécommunications aéronautiques (S. 1 T. A.): 29 ans ÿ mois de 
services militaires et de pratique professionnelle. 

M. Vasseur (Jacques), ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
directeur des études et travaux à l'aéroport de Paris; 26 ans 2 mois 
de services civils et militaires. 





Décrets du 28 août 1957 portant promotions et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 28 août 1957, 
pris sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des travaux œublics, des transports et du tourisme, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du fer août 1957 portant que la promotion du présent décret 
n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, la personne désignée ci-dessous 
est promue dans l'ordre national de la Légion d'honneur pour pren- 
dre rang du jour de la signature du présent décret: 


Au grade de commandeur. 


(Contingent normal.) 


M. Jarrier (Paul-Kmile), chef de la représentation générale à Paris 
de la compagnie nationale Air France. Oflicier du 7 décembre 1919. 








Par décret du Président de la République en date du 28 août 1957, 
pris sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des travaux gublics. des transports et du tourisme, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 1e août 1957 portant que la proposilion du présent 
décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et règiements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, la personne désignée 
ci-dessous est promue dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
pour prendre rang du jour de la signature du présent décret: 


Au grade d'oflicier. 


(Contingent spécial.) 
M. Loubry (Jean-Roger), pilote de ligne, directeur de la compas. 
en d _— aéromaritime des transports (U. À. T.). Chevalier du 
avri « 





Par dfcret du Président de la République en date du 28 août 1957, 
Pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre des travaux publics, des transports et du iourisme, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en date 
du 1% février 1957 portant que la promotion du présent décret n'a 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, la personne désignée ci-dessous est 
promue dans l'ordre national de la Légion d'honneur pour prendre 
rang du jour de la signature du présent décret: 


Au grade d'oflicier. 


(Contingent normal.) 
M. Montarnal (Jean-Henri-Robert), directeur où adjoint de 
la compagnie nationale Air France. Chevalier du 20 février 1950. 
Titres exceptionnels. 





Par décret du Président de la République en date du 28 août 1957, 
pris sur le rapport du président du conœil des ministres et du 
ministre des travaux gublics, des transports et du tourisme, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre de la Lézion d'honneur en date 
du 14 février 1957 portant que la nomination du présent décret 
n'a rien de contraire aux lois, dévrels et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, la personne désignée ci-dessous est 
nommée dans l'ordre national de la Légion d'honneur pour prendre 
rang du jour de la signature du présent décret: 


Au grade de chevalier. 


(Contingent normal.) 
M. Usquin (Michel-Didier-Charles-Noël), administrateur civil de 
ire classe, secrétaire permanent du conseil supérieur de l'aviation 
marchande; 19 ans 4 mois de services civils. Titres exceptionnels. 





Décret du 26 août 1957 rolatif à la participation du port autonome 
du Havre à la Société de développement régional de Nor- 





Le président du conseil des ministres, - 

Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu la loi du 1? juin 19% sur l'autonomie des ports maritimes de 
commerce, modifiée par le décret du & mai 1937; 

Vu le décret du 13 novembre 1924 instituant le régime de l'auto- 
nomie au port du Havre, modifié par les décrets des avril 198 et 


25 octobre 1935; 
A ù décret du 30 juin 1955 relatif aux sociétés de développement 
ional ; 
u le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises nationales et certains organismes ayant un objet 
d'ordre économique ou social, 


Décrète : 

Art. fer, — Le | autonome du Havre est autorisé à prendre une 
participation de 10 millions de francs dans le capital de la société 
de développement régional de Normandie. 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires éco ues et 
du plan, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, le secrélaire d'Elat au budget et le secrétaire d'Etat aux afai- 
res économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2% août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme 


ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


FÉLIX 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
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Décret du 26 août 1957 portant modification du règlement local 
de la station de pilotage de Brest. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, du ministre des travaux publics, des transports el du 
tourisme el du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 2 mars 1928 fixant le régime du pilotage aans les 
<aux maritimes ; : 

Vu le décret du 28 mai 1953 portant règlement local de la station 
de pilotage de Brest, modifié par le décret du 30 décembre 1953; 

Vu l'enquête réglementaire prévue par l'article 19 de la loi du 
28 mars 1928; ] “ 

Vu les propositions du sous-secrétaire d'Etat à la marine rar- 
chande, 

Décrète : 

Art. 4er, — Le règlement local de la station de Brest est raodifié 
comme suit* 

L'article 3 est abrogé. 

Les articles 10, 11, 12 et 13 sont abrogés et remplacés oar le texte 
suivant: 

« Art. 10 (nouveau). — Tarifs de pilotage de la station de Brest. 

« Les navires qui ont recours aux services des pilotes de la sta- 
tion de Brest acquittent, par tonneau de jauge nette, les druits 
prévus par le barème suivant: 








eo 
né DE BREST A : 
Er et vice versa. 
* . EP 
TONNAGE salsa ls + 
<< |© < 225| ge 
falue | nul S 212%E 
ee à ; e e 
des navires 4125 22è s E 122€ | Port-Launay. 
uw) 2 se s. 
Bn2| 4 * 1432 
[4 
Frances. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs. Francs. 
Tranche de © à : 
1.000 tonneaux.. 16 10 46 2 15 [Prix forfai- 
taire de 
Tranche de 1.000 à pilotage de 
2.000 tonneaux- 10,5 8 10,5 s x 11.000 F. 
Tranche de 2.000 à 
6.000 tonneaux. 7,9 5,5 75] » » 
Au-dessous de 
6.000 tonneaux. 5,5 4 5,5 » , 
Minimum de per- 
ception......... 5.000 2.000 }5.000 | 4.000 | 4.000 























« Art. 11 (nouveau). — Les navires qui pratiquent des lignes régu- 
lières et touchent Brest au moins vingt-quatre fois dans l’année 
bénéficient d'une réduction d’un quart sur les tarifs ci-dessus. 


« Les navires en provenance d'Algérie avec des vins, des agru- 
mes ou des divers (à l'exception des pondéreux), ou chargeant pour 
la même région, bénéficient d’une réduction d'un dixième sur ces 
tarifs. Si ces navires touchent au moins douze fois par an le port 
de Brest, la réduction est portée à un huitième. Si le nombre d’es- 
cales est égal ou supérieur à quinze, la réduction est portée à 
quinze ponr cent, 

« Les navires venant à Brest pour y effectuer des réparations 
bénéficient d'une réduction de 3,25 F par tonneau sur le pilotage de 
sorlie. 

« Pour la sortie, tous les navires doivent acquitter les frais de 
Jilolage jusqu'au delà des dangers et suivant la route parcourue. 

« Art. 12 (nouveau). — Pour tout changement de poste dans le 

rt ou en rade, il est perçu une taxe de 3,25 F par tonneau de 

auge netie. Le minimum de perception est de 1.500 F. 

« Le tarif des essais ou des régulations de compas en route libre 
en 1: à 2,50 F par tonneau de jauge nette, avec minimum de 


« La nuit et les jours fériés, ces tarifs sont majorés de 50 p. 100. 
« Art. 13 (nouveau). — Le taux de la taxe pour le matériel est 
fixé à 1,90 F par tonneau de jauge nette à l'entrée et à la sortie ». 


Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme et le sous-secrélaire d'Etat à la marine marchande sont 
chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 26 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 

ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre des finances. 
des afjaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

ÉMILE HUGUES. 








Décret du 26 août 1957 portant nomination de membres 
du conseil d'administration de la compagnie natioraie Air France. 


Par décret en date du 26 août 1957: 

Sont renouvelés pour une période de six ans les mandats des 
membres du ronseil d'adiministralion de la compagnie nationale Air 
France dont les noms su;veni dans les catégories suivantes: 

jo Dans la catégorie des administrateurs fonctionnaires: 

M. Aron, inspecteur général des ponts et chaussées, en relraile, 

M. Schweilzer, directeur du Trésor, 

20 Dans la catégorie des personnalilés non fonctionnaires: 

M. Max Ilymans. 

M. Lemaignen, vice-président de la chambre de commerce inter 
nationale, 

3o Dans la catégorie des administrateurs désignés par les action- 
naï:es autres que l'Etat: 

M. Bloch-Lainé, directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

Est nommé, pour six ans, membre du conseil d'administration de 
la compagnie nalionale Air France, dans la catégorie des adminis- 
lralcurs délégués par ies actionnaires autres que l'Etat: 

M. Robert Labbé, associé de la banque Worms. 

Est nommé. dans la catégorie des représentants du personnel de la 
compagnie nationale Air France. 

M. René Lami, représentant le personnel navigant, en remplace- 
ment de M. Jean Dabry. 


= 





Décret du 26 août 1957 
portant nomination d’un ingénieur élève des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 26 août 1957, M. Houdet (Jacques), ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat en service détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer, est nommé ingénieur élève des 
ponis et chaussées, pour prendre rang au 14 octobre 1957. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 57-973 du 20 août 1957 relatif à la publication dans 
les territoires d'outre-mer du décret du 24 novembre 1932 
portant publication de la convention sur les lignes de charge, 
Signée à Londres le 5 juillet 1930. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu l’article 47 de la Constitution; 

Vu le décret du 24 novembre 1932 portant publication de là 
convention sur les lignes de charge, signée à Lonüres le 
5 juillet 1930, 


Décrète : 


Art. 1, — Sera publiée aux Journaux officiels des terris 
toires d'outre-mer, en vue de son application dane lesdits terri- 
toires, la convention eur les lignes de charge, signée à Londres 
le 5 juillet 1930, telle qu'elle figure au décret susvisé du 
21 novembre 1932: 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du em décret, qui sera publié au Journal o/{/i- 
ciel de la République française et inséré au Bulletin ofJiciel du 
ministère de la France d’outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 août 1957, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 


ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
CHRISTIAN PINEAU. 





Décret n° 57-974 du 20 août 1957 relatif à la publication dans 
l'Etat sous tutelle du Cameroun du décret du 24 novembre 
1932 portant publication de la convention sur les lignes de 
charge, signée à Londres le 5 juillet 1930. 


a — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu l’article 47 de la Constitution ; 

Vu le décret du 24 novembre 1932 portant publication de la 
convention sur les lignes de charge, signée à Londres le 
5 juillet 1990, 
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Décrète : 

Art. 1%, — Sera publiée au Journal oafliciel de l'Etat sous 
tutelle du Cameroun, en vue de son application dans ledit Etat, 
ja convention sur les lignes de charge, signée: à Londres le 
6 juillet 1930, telle qu'elle figure au décret susvisé du 
24 novembre 1992. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du present décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République francaise et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 


ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
CHRISTIAN PINEAU. 





Décret n° 57-975 du 20 août 1957 relatif à la publication 
la République autonome du Togo du décret du 24 novembr 
1932 portant publication de la convention sur les lignes 
charge, signée à Londres le 5 juillet 1930. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 47 de la Constitution : 

Vu le décret du 24 novembre 1932 portant publication de la 
convention sur les lignes de charge, signée à Londres le 
5 juillet 1920. 


Décrète : 

Art. {®, — Sera publiée au Journal officiel de la age 
autonome du Togo, en vue de son application dans ladite 
République, la convention sur les lignes de charge, signée à 
Londres le 5 juillet 1930, telle qu'elle figure au décret susvisé 
du 24 novembre 1992. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du pee décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 août 1957, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY , 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 


fninistre de la France d'outre-mer par intérim, 
CHRISTIAN PINEAU, 





Décret n° 57-976 du 20 août 1957 relatif à la publication dans 
les territoires d'outre-mer du décret n° 53-226 du 21 février 
1953 portant publication de la convention pour la sauvegarde 
de la vie humaine en mer, signée à Londres le 10 juin 1948. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 47 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-226 du 21 février 1953 portant publication 
de la convention pour la sauvegarde de Ja vie humaine en mer, 
signée à Londres le 10 juin 1948, 


Décrète : 

Art. fe, — Sera publiée aux Journaux officiels des territoires 
d'outre-mer, en vue de son application dans lesdits territoires, 
la convention pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, 
signée à Londres le 10 juin 1948, telle qu'elle figure au décret 
susvisé du 21 février 1953. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du Een déeret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et inséré au Bulletin officiel: du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 août 1957, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 


ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
CHRISTIAN PINEAU. 








Décret n° 57-977 du 20 août 1957 relatif à la publication dans 
l'Etat sous tutelle du Cameroun du décret n° 53-226 
21 février 1953 portant publication de 
sauvegarde de la vie 
10 juin 1948. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 47 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-226 du 21 février 1953 portant publication 
de la convention ee la sauvegarde de La vie humaine en mer 
signée à Londres le 10 juin 1948, ' 

Décrète : 

Art. 1*, — Sera publiée au Journal officiel de l'Etat sous 
tutelle du Cameroun, en vue de son application dans ledit 
Etat, la convention pour la sauvegarde de la vie humaine en 
mer signée à Londres le 10 juin 1948, telle qu'elle figure au 
décret susvisé du 21 février 1953, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
oflicrel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 20 août 1957. 
| ‘ MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires étrangères, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
CHRISTIAN PINEAU, 


À. 





Décret n° 57-978 du 20 août 1967 relatif à la publication dans 
la République autonome du Togo du décret n° 53-228 du 
21 février 1953 portant publication de la convention pour la 
+ — shout cs eh 

1 


Le président du conseil des ministres, . 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 47 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 55-226 du 21 février 1953 portant publication 
de la convention pour la sauvegarde de la vie humaine en mer 
signée à Londres le 10 juin 1948, 

Décrète : 

Art. {®, —-Sera publiée au Journal officiel de la ge 
autonome du Togo, en vue de son application dans ladite 
République, la convention pour la sauvegarde de la vie humaine 
en mer signée à Londres le 10 juin 1948, telle. qu'elle figure au 
déeret susvisé du 21 février 1953, 

Art. 2. — Le ministre de la Frante d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République française et inséré au BuMetin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT, 
Par le président du conseil dès ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
CHRISTIAN PINEAU. 





fi 
l 
L 
L 


France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finantes, des affaires économiques et du plan 
et du secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique et de la réforme adininistrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires ; « 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 190 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 
19 octobre 1946 aux fonctionnaires exerçant normalement leur 
activité dans les territoires relevant dù ministère de la France 
d'outre-mer, modifié par le décret n° 56-214 du 9 mars 1956; 

Le conseil d'Etat entendu, 


_, 


Le ts ob 








30 Août 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8487 





e— —— 


Décrète : 

Art. 1. — L'article 11 du décret susvisé du 27 octobre 1950 
est complété par les dispositions suivantes formant les alinéas 
cinquième et sixième : 

« Le temps passé, depuis l'entrée dans le cadre, en position 
de congé de longue durée est assimilé pour les quatre cin- 
quièmes de sa durée aux temps de service outre-mer exigés 
pour l'avancement, sous quelque dénomination que ce soit, 
par les statuts particuliers des fonctionnaires relevant du pré- 
sent décret. i 

« La même assimilation est applicable au temps passé, depuis 
l'entrée dans le cadre, en position d’activité de service à l'ad- 
ministration centrale ou services annexes du ministère de la 
France d'outre-mer ou dans un établissement public relevant 
de ce même ministère, ou en position de service détaché auprès 
d'un autre département ministériel, lorsque l'affectation ou le 
détachement en France métropolitaine est la conséquence 
d'une déclaration gr physique au service outre-mer 
pour maladie ou infirmité reconnue comme ayant élé contrac- 
te dans l'exercice des fonctions », 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o/f/1- 
ciel de la République francaise et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 26 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la 
reforme administrative, 

JEAN MEUN'R. 





Décret n° 57-980 du 26 août 1957 modifiant les statut 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer. , 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du pan et du ministre de la France d'outre-mer, Pr 
Vu l'ordonnance du 2 février 1944 transformant la caisse cen- 
trale _ eu "À oc en caisse centrale de la France d’outre- 
mer et les statuts annexés modifiés par |’ 
5 juin se y par l'ordonnance du 
u la lei n° 46-860 du 30 avril 1946 tendant À l’établisse- 
ment, au financement et à l'exécution des plans d'éguipement 
el de développement des territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, et notamment son article 4, dernier 
alinéa, ainsi CONÇU: « Les conditions auxquelles s’effectneront 
les diverses opérations précitées seront déterminées par décrets 
= forme de règlement d'administration publique rendus sur 
e rapport des ministres de la France d'outre-mer et des finan- 
un Les mêmes décrets modifieront, si besoin est, les statuts 
. ee gr À 4 la à d'outre-mer » ; 
cret n° 57 du 24 cetobre 1946 modif 
nnS SA re Em de la France d'outre-mer, jus 
‘me ifié par le décret n° 47-1117 jui - 
Le conseil d’État entendu, méienaneiutts 


Décrète : 


Art. 1*, — Les dispositions figurant au 6° du ti 

; s dis titre 1+ de 
Statuts de la caisse centrale de la France d'outre-mer sont 
remplacées par les dispositions ci-après : 

.« 6* Un conseil de surveillance est chargé de suiv 
tion de la caisse centrale. Ce conseil pm ins he 


« Un président nommé par décret rendu sur ] 

« L e ra 
Ministre des finances et du ministre de la France Paie 
a. Le directeur du contrôle, le directeur des affaires écono: 
è ss et du plan et le sous-directeur du plan au ministère 

À L'an a rer ou us représentants ; 
«EL ur du sar et le directeur du bud inis- 
tire des finances, ou leurs représentants ; dsidissn 





À 


« Un représentant du ministre chargé des aflaires économi- 

ues : 

* « Six membres du Parlement, dont quatre désignés par la 
commission des territoires d'outre-mer de l'Assemblée natio- 
nale et deux désignés par la commission de la France d’outre- 
mer au Conseil de la République ; 

« Un membre de l’Assemblée de l'Union française, désigné 
par la commission du plan, de l'équipement et des communi- 
cations de l’Assemblée de l’Union française ; 

« Le gouverneur de la Banque de France ou son repré- 
sentant ; 

« Le président directeur général du Crédit national ou son 
représentant ; 

« Un représentant des instituts d'émission publies exerçart 
leur privilège dans les territoires d'outre-mer, désigné conjoin- 
tement par le ministre de la France d'outre-mer et le rinis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan; 

« Trois membres nommés par le ministre de la France 
d'outre-mer sur proposition des grandes organisations syndi- 
cales les plus représentatives ; 

« Deux représentants des banques nationalisées #xerçanht 
leur activité dans la France d'outre-mer désignés par le 
ministre de la France d'outre-mer; 

« Toutefois, lorsqu'il siège spécialement pour les affaires 
concernant les départements d'outre-mer, le conseil de +ur- 
veillance comprend au lieu et place des membres désignés 
aux 3° et 5° alinéas du présent 6°: 

« Le directeur du contrôle du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

« Deux représentants du ministre chargé des affaires écono- 
miques ; 

« Un représentant du ministre de l'intérieur; 

« En cas d'absence du président, le directeur du contrôle 
du ministère de la France d'outre-mer assure de droit la 
présidence. » 

Art. 2. — Les dispositions figurant au 7° des statuts de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer sont remplacees par 
les dispositions ci-après : 

« 7° Le conseil de surveillance se réunit au moins six fois 
par an sur convocation de son président, soit sur l'initiative 
de celui-ci, soit à la demande de trois de ses membres. II peut 
déléguer pour une durée déterminée une partie de ses pou- 
voirs à des comités constitués dans son sein. 

« Le conseil adopte lui-même le règlement de ses séances 
et fixe la manière dont ses délibérations sont enrezistrées, 
Le mandat des membres du conseil de surveillance est gra- 
tuit. » 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le ministre de la France d’outre-mer sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
decret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 26 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de Ta France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 





Décret du 26 août 1957 portant approbation d’un arrêté du haut 
commissaire de la Répubiique dans l'océan Pacifique et aux 
Nouvelles-Hébrides ouvrant des crédits supplémentaires au budget 
spécial des Nouvelles-Hébrides (exercice 1956). 





Le président dn conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le déget dun 4 juillet 1907 instliluant un budget spécial au 
Nouvelles-Hébrides ; ; , , ja " 

Vu le décret financier du 30 décembre 1912; 

Vu le déeret du G mars 1956 approuvant le budget spécial des 
Nouvelles-Hébrides pour l'exercice Don : ' dk 

Vu l'arrêté n° 759 HC du 5% mai 1957 du haut commissaire de la 
ne gg Le eme rs et aux Nouvelles-Hébrides portant 

'erlure de crédit: supplémentaires au budget spéci 1les- 
He nice 1930)! s au budget spécial des Nouvelles 


Décrète : 
— Fst + Cp l'arrêté ne 770 NC du 14 mai 1957 dn 
e la République dans l'océan Pacifique et aux 
orlant ouverture de crédits supplémentaires au 
uvelles-Hébrides de l'exercice 1956, 


Ar!. fer, 
haut commissaire 
Nouvelles-Térides 
sudget spécial des 








“# -8 
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Art % — Le ministre de la France d'outre-mer est cha _ ne é 


l'exécution du présent décret, qui sera hlié au Journal off: 
de la République française et inséré au bulletin officiel du minis- 


tère de la France d'outre-ner. 


Fait à Paris, le 26 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GRANT JAQUET. 





Décret du 26 août 1957 portant nomination 
dans le corps des administrateurs de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 26 août 1957, M. Toure Mamadou, commis 
des services administratifs et financiers d'Afrique occidentale fran- 
caise, est nommé administrateur adjoint, 47 échelon, de la France 
d'outre-mer, pour compter de la dale de sa prise de service à la 
délégation à Paris dn haut comraissaire de la République en Afrique 
occidentale française. 





Décret du 26 août 1957 maintenant un administrateur : 
de la France d'outre-mer dans !# position de disponibilité. 


Par décret en date du 26 août 1957, M. Gottéland (Jean-Paul), 
administrateur, + échelon, de la France d'outre-mer, placé par 
décret du 11 décembre 1%6 dans la position de disponibilité pour 
convenances personnelles pour une période d'un an à compter du 
16 août 1956, est maintenu dans celte position pour une nouvelle 
période d'un an à compter du 16 août 1957. 





Décret du 26 août 1957 maintenant en position de disponibilité 
un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 26 août 1957, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la pu M. Vermeil, juge suppléant 
dans le resort de la cour d'appel de Dakar, est maintenu, sur sa 
demande, en position de disponibitité pour une nouvelle période d’un 
an à compter du 7 décembre 1956. 





Décret du 27 août 1957 fixant en Nouvelle-Calédonie et dépendances 
la date des élections générales à l'assemblée territoriale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi modifiée ne 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouver- 
nement! à mellre en œuvre les réiormes et à prendre les mesures 

re à assurer l'évolution des territoires d'outre-mer, en son 
itre IH; 

Vu la loi n° 57-895 du % juillet 1957 relative à la composition et 
à la formation de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Caiéionie 
et dépendances, ensemble la loi n° 52-1310 du 10 décembre 1952: 

Vu le décret du 5 juillet 1914 portant rétablissement en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances d'un conseil général et d'un conseil privé, 
ensemble l'arrêté du 1° décembre 19%%4 gris pour son application ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 2 octobre 196 portant réorganisation 
du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances: 

Vu le décret n° 57-811 du 2 juillet 1957 portant institution d'un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l’assembiés 
territoriale en Nouvelle-Calédonie ; 

Vu le dé-ret n° 57-902 du 7 août 1957 fixant en Nouvelle-Calédonie 
et dépendan:es les modalités d’une revision exceptionnelle des listes 
électorales, 


Décrète : 

Art, er, — Les élections générales à l'assemblée territoriale de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances auront lieu le dimanche 6 octa- 
bre 1957. ’ 

rt. 2. — La campagne électorale est ouverte le lundi 16 septembre 
4957 à zéro heure. 

Art. 3. — Les élections ont lieu sur les listes électorales arrèées 
le 16 septembre 1957. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOT'RY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le rumistre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET 











Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Vu le décret ne 47-223 du 23 janvier 1947 autorisant les rainistres 


et secrétaires d'Etat à déléguer, par arrêté, leur signature; 
Vu le décret du 17 juin 19%57 portant nomination de membres du 


Gouvernement ; 
Vu les arrêtés du 28 juin 1957, du 15 juillet 1957 et du 5 août 1957 


tant nomination des membres du cabinet du ministre de la 
nce d'outre mer, 


Arrête : 

Art. fe. — Délégation permanente et générale est donnée À 
M. Beaux (Marcel), chef cabinet, à l'effet de signer, au nom 
du secrétaire d'Etat, tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion 
des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 août 1957. 
MODIBO KKITA. 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


on RE 
(contrôie de la sécurité sociale). 


Par décret en date du 26 août 1957, MY. Revol (Joseph) et 
eee gp (Pierre), élèves de la promotion « France-Afrique » de 
l'école natinnale d'administration, ont été nommés à l'emploi de 
contrôleur général de 2° classe de la sécurité sociale et tilularisés 
au 1° échelon du grade correspondant à compter du {er août 15. 











SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Agrément de maisons familiales de vacances. 
(Cinquième liste.) 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à l'agrément 
des maisons familiales de vacances, modifié par l'arrêté du 4 lévrier 
1%55, et notamment les articles 5 et 6; 

Vu l'arrèté du 10 mars 1954 fixant les conditions d'application de 
l'arrèlé iniertainistériel du 26 février 1954; 

Vu ies arrêtés des 18 juin 1956 et 30 juillet 1956 (art. 2) accordant 
l'agrément provisore, pour une année, à diverses maisons farmilia- 
les de vacances; 

Vu l'avis de la commission nationale des maisons familiales de 
vacances; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'entr'aide, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont agréées, à titre définitif, à compter du 18 juin 
1957, les maisons familiales de vacances ci-après désignées aux- 
quelles un agrément provisoire avait été accordé par arrêté du 
18 juin 195%: 

(Ne 4) Maison RER de vacances d’'Arreau (Hautes-Pyrénées), 
gérée par la fédération Cp RES des associations familiales 
ouvrières des Hautes-Pyrénées, à Tarbes (Hautes-Pyrénées). 

(No 412) Maison familiale de vacances de Rougemont, à Sainte- 
Radegonde (Indre-etvire), gérée l'association des maisons 
E ales de la Volière-Rougemont, à Sainte-Radègonde (Indre-et- 

ire). 

(No 19) Maison familiale de vacances « Koat-ar-Mor », Bois-de-la- 
Chaize, à Noirmoutier (Vendée), gérée par l'association des familles 
rurales de Sahit-Lézin (Maine-et-Loire). 

(Ne $i) Maison familiale de vacances, 52, rue des Quinze-Fusillés, 
à Mortagne-au-Perche (Orne), gérée par l'association des maisons 
familiales de Mortagne-au-Perche (Orne). 

(Ne 51) Maison familiale de vacances d'Escouloubre-les-Bains 
(Aude). gérée par la fédération départementale de la famille rurale 
à Carcassonne (Aude). 


Art. 2 — Sont agréées, à titre définitif, à compter du 30 juillet 
14957. les maisons familiales de vacances ci-après désignées aux- 
queiles un agrément provisoire avait été accordé par arrêlé du 
80 juillet 1956: 

(No 66) Maison familiale de vccances « Le Schuss », à Valloire 
(Savoie), gérée par l'association « Foyer communautaire de vacan- 
ces », à Valloire (Savoie). 

(Ne 82) Maison familiale de vacances de Larajasse (Rhône), gérée 
par l'association populaire des Brotteaux, Lyon (Rhône), 
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(No 98) Maison familiale « Bon Séjour », à Cabourg (Calvados), 
érée par l'association familiale intercommunale de Giterville, Mon- 
eville, Colombelles (Calvados). 

(No 403) Maison familiale de vacances « Le Regard », à Sévrier 
{Haute-Savoie}, gérée par l'association « Foyer communautaire de 
vacances » de Saint-Germain-au-Mont-d'Or ‘Rh6ne). 

(Ne 4105) Maison familiale de vacances du Pompidou (Lozère), 
gérée par l'association provençale d'aide familiale, à Marseille (Buu- 
ches-du-Rhône). 

(No 110) Maison familiale de vacances de Secondigny (beux- 
Sèvres), gérée par l'associalion des maisons familiales de Secondi- 
gny (beux-Sèvres). 

Art. 3. — Est prorogé pour une durée d'une année, à compter du 
48 juin 1357, ‘'agréiment provisoire accordé aux maisons familiales 
de vacances ci-après désignées par arrêté du 18 juin 196: 

(Ne 10) Maison familiale de vacances de Seyne-les-Alpes (Basses- 
Alpes), gérée par l'association des maisons familiales de Seyne-les- 
Alpes (Basses-Alpes). 

(Neo 11) Maison familiale de vacances « La Pelle Envolée », château 
de la Mulonnière, à Saint-Antoine-du-Rocher (Indre-et-Loire), gérée 
par l'association « Maison familiale La Belle Envolée », a Saint-Cyr- 
sur-Loire (Indre-et-Loire). 

(No 1) Maison familiale de Valbrian, à Grane (Lrôme), gérée 
par l'association « Vacances familiales populaires », 116, route de 
Jenas, à Lyon (Rhône). 

(No %6) Maison farliale de vacances de Saini-Ferréol (Haute- 
Garonne), gérée par la fédération « Les Vacances familiales », mai- 
son de la Famille, à Albi (Tarn). 

(No 27) Maison familiale de Balème, à Affieux (Corrèze), gérée 
par l'association « Les Vacances familiales », à Brive (Corrèze) 

(No 32) Maison familiale de vacances de Bas-Mont, à Moulay 
(Mayenne), ee par l'union départementale des associations fami- 
liates de la Mayenne, à Laval (Mayenne). 

(No 43) Maison familiale de vacances, 4, route de Chartrage, à Mor- 
tagne-au-Perche (Orne), gérée par l'association des maisons familia- 
les de Mortagne-au-Perche (Orne). 

(No 45) Maison familiale de vacances de Ranes (Orne), gérée par 
l'association catholique des chefs de famille de Ranes (Orne). 

(No 46) Maison familiale de vacances d'’Ilaleine (Orne), gérée par 
l'association des maisons familiales d’Haleine (Orne). 

(No 50) Maison familiale de vacances « Les Hautannes », à Saïnt- 
Germain-au-Mont-d'Or (Rhône), gérée par l'association « Foyer com- 
munautaire de vacances », à Saint-Germain-au-Mont-d'Or (Rhône). 


Art. 4. — Est prorogé pour une durée d’une année, à cornpier 
du 3% juillet 197, l'agrément provisoire accordé aux n.aisons fami- 
liales de vacances ci-après désignées par arrêté du 20 juillet 1956: 

(No 6) Maison de vacances familiales communautaires « Pierre- 
Rouge », à Marsous (Hautes-Pyrénées), gérée par l'association fami- 
liale « Pierre-Rouge », à Angoulême (Charente). 

(Ne 7) Mai:on familiale de vacances de Champy, à ee 
(Nièvre), gérée par l'association « Maison familiale de vacances 
Champy », à Nevers (Nièvre). 

(Ne 8) Maison familiale de vacances de Sainte-Eulalie-en-Royans 
(Drôme), gérée par l'association populaire familiale de Bourg-de- 
Péage et Romans (Drôme). 

(Ne 9) Maison familiale de vacances de Chabrignac (Corrèze), gérée 
par l'association des maisons familiales de Chabrignac (Currèze). 

(Ne 13) Maison familiale de vacances de Recueugne, à Tauxigny 
(Indre-et-Loire), gérée par l'association des maisons familiales de 
Dolus-le-Sec (Indre-et-Loire). 

(Ne 40) Maison familiale de vacances du Col des Cassettes, lieudit 
Pesselay, à Valsonne (R }, gérée par l'association familiaie 
ouvrière de Villefranche-sur-Saône (Rhône). 

(Ne 42) Maison familiale de vacances de Briouze, château de 
Pointel, par Briouze (Orne), gérée par l'association des maisons fami- 
liales de Mortagne-au-Perche (Orne). 

(No 47) Maison familiale de vacances de Chambon, à Quinçay 
(Vienne), gérée par l'association des familles ouvrières de la Vienne, 
à Poitiers (Vienne). 

(No 48) Maison familiale de vacances de Montbeil, à Benassay 
(Vienne) gérée par l'association des maisons familiales de Benassay 

Jienne). 

{Ne 65) Maison familiale de vacances du Saut-du-Broc, à Pouxeux 
(Vosges), gérée par l’associalion populaire de vacances familiales 
« Le Saut-du-Broc », à Pouxeux (Vosges). 

(N° 74) Maison familiale de vacances de Sainte-Marguerite-en-Por- 
pichet lee). pete par l'association des maisons fami- 
liales de vacances des P. T. T. de la Mayenne, à Laval (Mayenne). 

(Ne 78) Maison familiale de vacances de Saint-Agrève (Ardèche), 
PRE l'association des maisons familiales de vacances populaires 
e Saint-Etienne (Loire). 

(Ne 19) Maison familiale de vacances de Lamastre (Ardèche), gérée 
par l'association populaire familiale de Valence (Drôme). 

(Ne 88) Maison familiale de l'Oeillon, à Véranne (Loire), gérée 
par l'association familiale protestante de Saint-Elienne (Loire). 

(No 99) Maison familiale de vacances de Villers-sur-Mer (Calva- 
dos), gérée par l'association générale des familles de Ris-Orangis 
(Seine-et-Oise), 

(N° 100) Maison familiale de vacances de Ceyssac (Haute-Loire), 
pe par la fédération départementale des associations de familles 
(Loire) Loire, ex-ligue des familles nombreuses, à Saint-Etienne 








(Ne 4109) Maison familiale de vacances de Moncoutant (Deux- 
Sèvres), gérée par l'association du centre d'apprentissage familial 
ménager et agricole de Moncoutant (Deux-Sèvres). 

(Ne 123) Maison familiale de vacanves « Le Guil au Gai », à Guil- 
lestre (Hautes-Alpes), gérée par l'association « Communauté de 
Foyers Joie et Amilié », à Paris. 

Art. 5. — Le directeur général de la population et de l'entr'aide 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 août 1957. 

ANDRÉ MAROSELLI. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Commissions administratives Paritaires des services extérieurs 
du ministre des ancions combat‘ants et victimes de guerre. 





Le ministre des anciens combattan!s et victimes de guerre et ie 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
pub'ique et de la réforme administrative, 

Vu l’article 22 de la loi n° 46-229, modifiée du 19 octobre 1916 
portant sialut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret modifié n° 437-1370 du 24 juilet 1917 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l’urlicie 22 de 
la loi du 19 octobre 196 précitée relatif aux commissions adminis- 
tratives paritaires; 

Vu le décret n° 51-3% modifié du 6 juin 191 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
Jaunes appticables aux corps d'agents de bureau, de s'énodactylo- 
gere et de commis des services extérieurs des administrations de 
L a . 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février ‘957 gortant règlement d'admi- 
nistration publique reialif à l’organisation des carrières de fonc- 
tionnaires des catégories D et C; 

Vu l'arrêté interministériel du 13 décembre 1947 relatif à la com- 
posiiion des commissions administratives paritaires des services exlé- 
rieurs du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 
modifié par les arrêtés interministériels des 20 février 1932 et 
30 janvier 1954, 

Arrêtent : 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté interministériel du 13 décembre 
1947, modifié par les arrêtés des 17 octobre 1951, 20 février 1952 et 
30 janvier 1954, est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 2. — La composilion des commissions administratives part- 
faires visée à l’articie {er est fixée ainsi -qu'il suit: 























REPRRSENTANTS 
DÉSIGNATION DES COMMISSIONS Du 
l'adminis- 
personnel. tration. 
Commission administrative paritaire ne 1: 
Délégués in'erdépartementaux............. { 9 
Délégués départementaux.................…. d n 
DONS CRE... dés etitaodevésessst 2 ) 
Commission administrative paritaire ne 2: 
Secrétaires administratifs : 
Classe exceplionnelle.................. 2 j 
bats bc ts savavese 2 6 
OR TR PAPERS TER 2 \ 
Commission administrative paritaire n° 3: 
OT POP ON TT RP PPT PTT ORER 4 4 
Commission administrative paritaire ne 4: 
DORMI NOR sc stocconsoccos 2 2 
Commission administrative paritaire ne 5: 
Agents de bureau............... sos aus os 4 4 
Commission administrative paritaire ne 6: 
Agents de service: 
RE mind édit st de 2 
CE RER 2 ‘ 
Commission administrative paritaire ne 7: 
Chefs d'atelier et contremaitres du cadre 
hifi cnhosvenaséeres 1 
Chefs d'équipe du cadre spécial. .......... 1 ? 
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(Le reste sans changement.) 











_ 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Août 1957 


—— 





Art. %. — Le directeur de l'administration générale au ministère 
dés anciens combattants et victimes de guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent arrèté, qui sera publié au Journal ojjiciel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 14% août 1957. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL MARTIN, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réjorme 
administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


EE le fé tien) 
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MINISTERE DE L'ALCGERIE 





Citation à :'ordre de la Nation, 





Le présilent du conseil des ministres, sur la proposition du ministre 
de l'Algérie, cite à l'ordre de la Nalion: 


M. Aouimeur Mohammed ben Cherkhi, instituteur en retraite, pre- 
mier viceærésident de la commission administrative du départe- 
ment d'Orléansville, Personnalité d'une culture élevée, d'une mora- 
lité parfaite et d'un patriotisme profond, M. Aouimeur a accepté 
spontanément de faire partie de la commission administrative dépa:- 
tementale dont il fut élu premier vice-président. Est tombé victime 
de son attachement à la cause francaise et a su l'exprimer en 
inscrivant ces mots: « Vive la France! » quelques instants avant 
sa mort, alors qu'il était grièvement blessé à la gorge. A succumbé 
à ses blessures le 5 juin 1957. 


Fait à Paris, le 26 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 


ROBERT LACOSTE, 
M nf Le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 


MARCEL CHAMPEIX, 


PET à à CPS O7 PEN Sr EE 
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MINISTERE DU SAHARA 





Décret n° 57-981 du 26 août 1957 portant institution de com- 
missions administratives provisoires dans les départements 


des Oasis et de la Saoura et organisation provisoire de ces 
départements. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du Sahara, 

Vu la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux, 
ensemble les textes qui l'ont complétée et modifiée ; 

Vu la loi n° 57-832 du 26 juillet 1957 portant reconduction 
de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le ,Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de rélorme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes et 
des biens et de la sauvegarde du territoire; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions 
du ministre du Sahara; 

Vu le décret n° 57-714 du 21 juin 1957 portant délégation de 
pouvoirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organi- 
sation rommune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation 
administrative des territoires du Sud englobée dans l'Organi- 
sation commune des régions sahariennes; 


Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 








Décrète : 

Art. fe, — Dans les départements des Oasis et de la Saoura, 
créés par le décret du 7 août 1957, le ministre du Sahara peut, 
par arrêté, instituer des commissions administratives provi- 
soires. 

Ces commissions exercent la plénitude des attributions 
confiées aux conseils généraux par la loi du 10 août 1871 et 
les textes qui l'ont complétée et modifiée. Elles cesseront leurs 
fonctions dès que les conseils généraux des départements inté. 
ressés auront été élus. 

Art. 2. — L'arrêté instituant chacune des commissions admi- 
nistralives fixe sa composition et désigne ses membres après 
consultation des commissions municipales et des djemääs inté- 
ressces. 

Art. 3. — La commission administrative provisoire se réunit 
ei sessions ordinaires et en sessions extraordinaires dans les 
conditions fixées, pour les conseils généraux, par la loi du 
10 août 1871 et les textes subséquents., 

Toutefois, la deuxième session ordinaire s'ouvre entre le 
15 septembre et le 17 novembre et doit être close au plus tard 
le 8 novembre. 

Art. 4. — La session ordinaire d'octobre 1957 des commissions 
administratives provisoires des Oasis et de la Saoura s'ouvrira 
le lundi 14 octobre. 

A l'ouverture de cette première session, chaque commission 
administrative provisoire procédera à l'élection de son prési- 
dent, de son bureau et de sa commission départementale. 


Art. 5. — Durant la période nécessaire à l’organisation admi- 
nistrative des départements des Oasis et de la Saoura, certains 
sèrvices pourront demeurer communs à ces départements. 

Art. 6. — Des arrêtés du ministre du Sahara détermineront, 
en tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
décret, notammegt en ce qui concerne les dispositions transi- 
toires et l'adaptation de la loi du 10 août 1871 au fonctionne- 
ment des commissions administratives provisoires. 

Art. 7. — Le mirstre du Sahara est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du Sahura, 
MAX LRJEUNE. 











ELECTIONS 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





ScRunN ou 2 guuzetr 1957 


Ont été élus membres du conseil d'administration de la caisse auto- 
nome mutuelle de retraites : 


1) En qualité de représentant des exploitants. 


Administrateurs titulaires: MM. Desbarres (Henri), Grignon (Jean), 
Lecière (Gaston), Pouillet (Camille), Vincent (René), Ytasse (Emile). 

Administrateurs suppléants: MM. Angleys (Hyppolite), Barros 
(Jules), Dupaigne (François), Guicheteau (Georges): Keith (Emile), 
Robion (Edouard\. 


2) En qualité de représentant du personnel d'exécution 
et de maitrise. 


Administrateurs titulaires: MM. Dedieu (Marcel), Jorisse (Victur), 
AR (Joseph), Gourgues (Jean), Quantin (Pierre), Couetoux (Mau- 
rice). 

Administrateurs suppléants: MM. Elter (Alfred), Verrier (Marcel), 
Us ui ‘mate Sicchi (Dominique), Lombard (François), Berge 
ret (Gabriel). 


3) En qualité de repré entant du versonnel des cadres techniques, 
administratifs ou commerciaux. 


Administrateur titulaire: M. Arniaud (Jean-Marcel). 
Administrateur suppléant: M. Mull (Ernest). 
+ & +- 











L 


M) Août 1957 


—— 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





SITUATION DU TRESOR 


Opérations effectuées entre le 1 Janvier et le 31 Mai 1957. 







La situation résumée des opérations du Trésor (pages 8193 à 8498) présente les recettes et les dépenses effectuées par les comptables 
et centralisées mensuellement dans l’ordre de la nomenclature générale des comptes. Le tableau sommaire qui la précède (pages 8491 et 8192) 
groupe les mêmes résultats, mais suivant un plan différent qui tend à faire apparaître les charges et les ressources eflectives du Trésor 


Les annotations placées au bas des pages 8194 et 8:92 permettent de passer d'un document à l'autre en indiquant par chaque rubrique 
du tableau des lignes correspondantes de la situation. 

En ce qui concerne les opérations eflectuées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux 
des derniers documents parvenus. 





TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (En milliards.) 
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OPÉRATIONS 
du 1er janvier au 31 mai 1957. 


OPÉRATIONS 
du mois de mai 1957. 





Charges. Ressources. Charges Ressources. 





L — BUDGET ET INVESTISSEMENTS 


A. — Budget de 1956 (opérations complémentaires). 
269 


Dépenses Dsosencoasescocccoéses 
Recettes 


3 
“ 


CRRRRERLELERLLELELEEEELLELLELERLRLEEILELLEELE) 


te 
B 
L 
















[rA PRPPTETE SE EE TELE CELES 


B. — Budget de 1957. 


Dépenses: 

Fonctionnement des services civils (titres 1 à IV) (8)....ss.sss.sssse. 871 174 ï 
| Dépenses militaires (titres HI, IV et V) (4).......... doossese sos ... 509 410 » 

Dépenses en capital: 
— Investissements civils exécutés par l'Etat; subventions et parti- 

cipations (titres V æ&t VI A) (5)... ss sesesesonomeosemensesss 90 Fr 22 » 
— prêts et avances (titre VI B) (6).................. éaosse ceocosscoses 15 e » » 
— Réparation de dommages de guerre (titre VII) (7)........ cesse 89 » 33 » 


Recettes : 
Recettes fiscales (8)............... Dososoponcoos osé eposcsosoëcsstee es e » 1.517 : 363 
Autres recettes budgétaires (9)...s...sosososssosssssssssssososonesosee o 120 » 20 
Aide américaine (10)....u.s.sssssessssssssensesssessse pa 0980 0 » 3 » » 
Fonds de concours (ordinaires et internationaux) (41).........s....e » 35 » 8 
#2 39 9 10 


Opérations sur ressources affectées (titre VII) (12)....... 


Fonds de développement économique et social. 
(Compte spécial du Trésor.) 








































Dépenses du fonds (13)... soso coscosecsccscsccccees ace 117 » 38 s 
PONT CN UT st tsocoboso css dote éounestotacoccceusepe » 14 » » 
Pots EL A PDO... 0000 vocongpeccescecccenge 2.002 1.853 386 401 
Excédents des charges ou des ressources (8 1).........gsopuesse 149 » » 15 

A reporler.....s.ss 2.00 1.853 386 401 








(4) Lignes 8, 9 et 10. — (2) Lignes 6 et 7. — (3) Lignes M et 33. — (4) Lignes 25 à 38. — 5) 
(9) 


(7) Lignes 40 à 44, ligne 68, ligne 173 bis, recettes 
11) Lignes 28 et 29. — (12) Dépenses: 


À ligne ne 74, solde des lignes 63 et 131. 





es lignes 350 et 371. — (8) Lignes 11 à 19. — 
lignes n° 45 et 46; receltes: ligne n° 30, — (13) Dépenses de la ligne ne 71. — (14) Recettes 


Lignes 32 et 34 — (6) Li 
Lignes 24, 25 et 2h. — (10 


e 39. —- 


gn 
Ligne 27. 
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OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 31 mai 1957. du mois de mai 41957. 
Charges Ressources Chargés Ressources. 
Report des totaux ($ 1)........... 2.002 1.853 286 401 | 
’ 
II. — COMPTES SPECIAUX 
(A l'exception du fonds de développement économique et social.) 
Comptes spéciaux du Trésor (1)......…. étre dsl Dhrassecpooospctsses 46 e 18 Ê 
Avances du Trésor, prêts et consolidations d'avances en prêts (2)... 74 » 21 ° 
TOR lu sodscocrééodes nésestooseéa secessacesses cosesecs save 120 Ü 239 . 
Excédent des charges ou des ressources ($ I)... s.ssssossosss ose 120 | , 39 » 
Excédent des charges ou des ressources ($ 1 + I1)...... sde nié d 269 È 24 » 
III. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 
DU TRESOR 
Opérations des services de l'Etat dotés d'un budget annexe (3)...... 14 » 23 » 
Opérations des établissements publics et semi-pubhies Mocvosse pres » 174 » 19 
Opérations des collectivités administratives (5)... ...ssssssse socesous 45 , . 13 
Opérations des autres correspondants (6)... sos... idbursossesst 39 . 5 » 
Totaux Il ..... sos... CERTRLRIILILILIT. CRTTITILLLT) LRRLETILILLZ] 98 174 28 6 
Excédent des charges ou des ressources ($ HI)......... éosocsesce , 76 , 24 
IV. — EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 
A. — Emprunts: 
Emissions d'emprunts intérieurs à long et.moyen terme (7)......... 5; 123 » 2 
Emissions d'emprunts extérieurs (8) CREREELIELLILELIILIE CRARRERLEIELITILILLLLZ DJ ” » B 
Bons du Trésor (+) BA ...... CERTELLLILLIIIILLLIE. CHARTE LILIIIILIITLLILILT TU . N à 32 » 
Avances de la Banque de France (10)..... foooses coobsccsecsébsescostose " 2 o» mn 
a) Echéances d'emprunts............erssssss 119 8 84 + 
Diverses \ b L 
"s ) Ressources affectées aux amortissements 
pe “| parent bus par la caisse d'amortissement, le’ budget 
emprunts (11). { et divers comptes spéciaux du Trésor...... . 25 » 45 
D. DIVERS... osooonsoovosecbocs coco des ce éce s 89 » 67 
8. — Relations avec les instituts d'émission d'outre-mer (12)... » 8 7 » 
C. — Variation des encaisses, chevauchements et fonds en s 
route SR: ..... PETITILILIITLIELL. homme » 4 D 9 
Totaux IV ........ PRLLTETILILLIILLREITLLRLEEREELLEEELLELIELLELEELLILEE) 119 342 123 423 
Excédent des charges ou des ressources ($ IV)........s.e.s.s c… » 193 » » 
Excédent des charges ou des ressources ($ LIL + 1V)........,....... 0 269 ” 24 
Totaux MU UNIT CPPPEEETETEEELELELL EEE EC ECELEEELEEELELCECELELE EE 2.369 2.269 286 586 











es 50 à 62, 64 à 67, 69 et 70, 72, 80 à 112. — (2) Lignes 120 à 130, 132 et 133. — (3) Lignes 151 à 163. — (4) Lignes 171 à 190 | 
(sauf 473 s, 176 bis et 180). — (5 SFr 94 à 197. — (6) Lignes 201 à 225 (sauf 219, 220, 221 et 222). — (7) Recettes des lignes 300 à 
319 (sauf 350 et 371). — (9) Lignes 6 384, 508, 510, 5934 et 53%. — (10) Lignes 396 à 410. — (11) a) Dépenses des lignes 300 à 379, 415 à 454 ; 
b) Lignes 615, 620, 62%; c) Recettes de la ligne 456, solde des lignes , 515 à 532, 510 à 591, 600, 630 à 
annexe 1. — 4% Les deux dernières lignes du cadre II, lignes 1 à 2 quinquies, lignes 4 et 5. 


Tr | (Supplément.) 


— (1% Voir tableau | 
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SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 





I D — SITUATION D'ENSEMBLE 




















, Millions de francs. 
Au 1+* janvier 1957, les encaisses (1) du Trésor s'élevaient à........ cocéoccssse copcéssscboresssssesessese chvadisésé sove. 123.560 
Pendant les cinq premiers mois de l'année, les recettes ont alteint..................... nos labos snoscecsins .… 17.763.539 
Soit un total de..... éccoseapocce co soseossesee Soosesspesecsece cs. Sn cestossesese see one ones: 17.887.104 
Les dépenses ont atteint....... pnsnbéesscene PRET cnocosospessenessses eee PPT QE RER 17.718.992 
Par suite, au 31 mai 1957, les encaisses du Trésor s'élevaient à........ nÉnbvonserhs ivre lens éd ose 108.822 | 




















NUMÉRO 
d'ordre. 

















| 11) Le détail dés « encaisses » est irdiqué au $ I. 


RESUME GENERAL DES RECETTES ET DES DEPENSES 















IL. 














































IL. 


— 





Numéraire conservé par les comptables. .............. OR P RER SERRE TER 
Compte courant du Trésor à la Banque de France......... us eseusssnssss 
Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 

CE ON ON PP PP 


Fonds déposés à la ’aisse des — et consignations et affectés à des emplois 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine... ,. ss ssssssssus .. 
Fonds déposés à la Banque de France. Exécution de ia convention franco- 
COCO ON OP PAT PIERRE ER EEE ES 
Compte courant du Trésor à la Banque de l'Algérie et de Tunisie............. 
pr courant du Trésor dans les instituts démission des territoires 
tons ns star ou Monet se rnsorecnasaonscoos 


Compte courant du Trésor aux inslituis d'émission (Cambodge, Laos, Viet-Nam). 
COTE ER NE ER 
Traites et valeurs mobilisables................0000s00000000600 0 0 « « 


MO costs d anse vo coeccococosegensoésèsebecoeescosoco cessé e 





DECOMPOSITION DES ENCAISSES 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 mai 1957. le mois de mai 1957. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Rercettes. 
Millions de francs. 
Budget 1956 (opérations complémentaires)............... ccétotéoi 268.620 124.994 ” 
Budget. Budget Le sommmedheen D or 1.652.939 | 1.713.866 59.245 
Opératicns des comptes spéciaux du Trésor............,.......... 370.913 311.239 88.704 
Comptes spéciaux | Avances du Trésor, prêts et consolidations d'avances en prêts... 207.696 50.270 52.573 
pres des tee d'Etat on Pr v annexe........ 1.385.194 1.371.956 913.957 
érations des établissements publics et des établissements semi- 
Correspondants Publics RES En ENTER À sr charter us 7.291.418 | 7.478.251 | 1.689.381 
du Trésor. Opérôtions des collectivités administratives. ......... ROLE | 3.805.652 3.760.140 857.348 
Opérations des autres correspondants............ désécos cs odésiiéé 1.293.068 1.257.378 272.694 
0 A. — Mouvements de ja dette non échue........................ 965.15 1.070.501 207.224 
y w B. — Opérations sur emprunts ÉCRUS.....................esss.see, 503.261 575.590 134.579 
nage 9 © ellé À C — Opérations constatées en atténuation des ressources ou des 
de l'Etat. charges de la. dette de l'Etat...........s........e.sse 23,716 26.777 n 
Fonds en route (Banque de France)..............s..sssssssesssuss shbantiiarsssesrsctes « 10.512 » 
Chevauchements comptables et apurement des comptes d’attente...... bb sosstre sus " 12.005 5 
"PT TRI TES CET RTE Écosse eséssvèsse dsoneéés ss oeccseeses 17.778.282 1.763.529 3.975.706 














AU AU AU 
for janvier 30 avril 1957. 31 mai 1057. 
Millions de francs, 
23.140 22.290 29.522 
(—) 4.457 55 71 
169 174 174 
3.224 3.224 3.224 
1.000 ” w“ 
20 2.859 2.524 
3.038 3.516 5.415 
88 214 156 
30.011 23.890 20.849 
67.332 73.108 416.881 
129.330 108.822 

















(Supplément, — Fin.) 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES 


















































| OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
NUMÉRO entre le 1er janvier pendant 
| et le 31 mai 1957. le mois de mai 41957. 
d'ordre 
| Dépenses. Recettes. Dépenses. | Recettes. 
| Millions de francs. 
A. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1956 
6 Recettes pour lesquelles des crédits à l'enlèvement 
ont été accordés par l'administration des douanes 
Apurement des re- en gestion 41956............00000 0 Soc ss apeccese …. » 25.079 8 Û 
celtes et des dé- 
1 pe imputées à ( Autres recettes........ RCD 0060000 00n00860060 » 99.855 » 
es comptes d'attente A 
en gestion 1956. | Civiles CRTRLIRILTILLLLLLLILLLLLELELILELLLLELLEL) (1) 165.205 » » L 
9 Dépenses. { Militaires ss.sssossssesssosssssoscx 12) 86.308 , . . 
10 [ Effectuées sur ressources aflectées.….. 17.017 » » . 
| Tolal des opérations relatives à la gestion précédente... ....s.s... 268.620 124.994 » » 
1 
B — BUDGET DE 1957 
Recettes fiscales. 
11 Contributions directes.....sosocospensesccssssecsccsesessensence 00000000 epe » 629.25 8 155.090 * 
12 Enregistrement PRRRLLITTT TTL LII TILL LILLLILITILLELLITILLIELLT TILL LLILILIILLILITIIILLLLLLELILETT. » 84.149 5 416.651 
13 Impôt de solidarité nallonale. ..o. coco cocccccoenceocccccscccccsesceccesancenacecess » 269 L) 55 
14 Douanes PRRRPET ETS LILI TETE LILI ET TI LIL T IT IIILIILIILILIILLIIITILIIIIILLILIILILELIIIILLILTTT. » (3) 143.899 L 1 10.616! 
45 Contributions I PP SE ER TN » 29.227 L2 6.720. 
16 Toxes sur les transports de marchandises. ........sssssosssssssessssussssess , 9.278 » 1.2 
17 Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de service............sus se se 5; 470.958 » 137.582 
18 Taxes uniques ...... CÉHRRERELRERELRERLLELE CEEELEEELELELEEELELELLEETLELLRELELPL"LLELLLELEX) L 32.740 LL 6.560 
19 Recettes imputées à des comptes d'attente. ....s.ssssssesssssnssssesessssssses » 117.041 » (4)(—)1.453 
Total des recettes ROLE... oocceococccooscccscccocsentocsteoctraste » 1.516.886 » 363.124 
| Autres recettes budgétaires. 
24 Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat... » 25.722 Ê 854 
25 Produits ÊVEFS..sosocsss cons sons sonne noeees roses sens sense ssssessossssss Ê 63.869 LL 148.00? 
% Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
et d'équipement. .....sssmsssmmmmmmssmenensssnsmsmnnaneensesonmsttenmnsensssn » 30.814 D Le 
"1 Ressources exceptionnelles, coopération internationale... .,........s..s.sossses » 3.367 s 4 
2 Fonds de concours, ordinaires et SPÉCIAUX. ....sssssneneenmnnansnnnenserensnes x » 23.23% 8 6.810 
29 Fonds de concours, coopération internationale... ...ssssssusessssses sossesssesse 5 11.916 » 533 
30 Ressources aflectées à diverses dépenses (titre VIII)....so..ss.sssessssense 5; 38.66 ® 9.597 
Total des receltes du budget M ssanoccbcccececasotensececpeonppescee » 1.713.966 Li 400.759 
Y compris une somme de 2.173 millions de dépenses diverses du budget de l’année 1956 larisées en gestion 1957. | 
à Décuction faite d'une somme de 5.97 millions provenant d'imputation aux comptes définitifs À + - du de 1957. | 
(2) Déduction faite d’une somme de 30.375 millions représentant les crédits du droit à l'enlèvement par l'ad ation des | 
douanes. 





(4) Réduction provenant d'imputation aux comptes définitifs de recettes. 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES (Suite et fin.) 
EE ———@—@@— 









































































































































OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
et le 31 mai 1957. le mois de mai 1957. 
d'ordre. TENUE sossd nerve RER à 
Dépenses. Recettes. Dépenses. kecettes. 
Millions de francs, 
Dépenses. 
a) Services de l'Etat. 
Î 31 Fonctionnement des services civils (titres 1 à IV)....... sstéossotséesses ss (1) 831.197 » 208.609 , 
1 2 Investissements civils exécutés par l'Etat, subventions et participations S 
(Utres V et VE &!.....6.00000 : socohronvesseesd tons ésessessss bises tés: (2) 89.554 , 21.055 ° 
Dépenses civiles imputées à des ( Pépenses de fonctionnement..…..:... | (1) 26.73% , 19 CG) 31.561 . 
34 comples d'allente.................. press d'investissements.. ........ (8) 154 » fi D 
Total des dépenses civiles.......... naiss cnrsiies use 960.988 » 195.118 » 
35 Fonctionnement des services militaires (titres HI et 1V).......... cvs co... | (3) 296.917 ” 66.721 » 
% Investissements militaires exécutés par l'Elat (titre V).....sssss..s... cossssoe | (4) 188.516 . 29.184 » 
1  |bépenses militaires imputées à des sr de fonctionnement........ |(9) 21.707 . 4.89 , 
58 comptes d'attente.................. Dépenses d'investissements........... |(10) 1.954 . Ho 90 : 
Total des dépenses militaires. .........ossssossss se nee 508.924 ” Æ | 109.899 » 
b) Réparations des dommages de guerre et investissements. 
Dépenses en capital: 
39 Eflectuées avec le concours de l'Etat. Prêts et avances (titre Vi b)............ 15.287 » 465 L 
10 Versements à la caisse autonome de la reconstruction (titre Vi1)........,,,... 107.091 * 28.950 » 
si Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane 
4 (titre VIL).......... bosseieses Molsososlonmevnniuestee 108 Tite 51030 US 1.282 é 404 o 
42 Reconstitution du réseau de la Société nalionale des chemins de fer français 
COR, SR PONS PR. 1 EPS PR SEE ER AA iv r 2.175 È » s 
43 Mobilisation des titres à 3, 6, 9 ans émis par la C. A. R. E. C. (titre VII)... 15.110 » 45.410 e 
44 Dépenses imputées à des comptes d'attente.......sssssssssosssensssssse ee » » ” " 
Total mn mn nm nm ..... CEPETELELETIILIELLITLLLT. ..... (9) 141.3:6 » 45.229 s 2 
45 Dépenses effectuées sur ressources affectées (titre VIEIL)... ss souuus cu... | (6) 41.681 » 8.969 » 
46 Dépenses imputées à des comptes d alltente.................. PPETETETTTE co... » " " » 
Total des dépenses effectuées sur ressources affectées........... cocées 11.681 , 8.969 » 
Total des dépenses du budget de 1957... sscscssosossessses ee 1.652.939 » 359.215 D 
RECAPITULATION 
Opérations relatives à la gestion précédente. ............ bosch choses. co. 268.620 124.991 » . 
Recettes du budget de 1957... LRRRERELLELLLIIErT) RARLRLELEREELEELLEREIEIET. ss... LL 1.713.866 Oo 400.759 
Dépenses du budget de 1957.......... cossosssesess e Sono 0000000600005 80 ° 1.652.939 » 359.215 » 
Total général des opérations budgétaires exécutées dans l'année 1957.. | 1.024.559 | 1.838.800 | 359.215] 400.759 
Dent, on Covioeniet Ron à PÉtIRRDEr...........sopesoonvencoseéooéoodee 18.560 1.227 2.95] 119 
() (ii (3) (4) (5) (6): | 
NUMEROS PAYEMENTS PAYEMENTS | PAYEMENTS | 
NATURE DES DÉPENSES ds | mo sas , effectués effectués du fer janvier effectués 
lignes initive des dépenses. en gestion 1956. au 31 mai 1957. en juin 1957. 
| Fonctionnement des services civils........ 31 846.071 5.038 834.497 6.53% 
Investissements civils .................. .. 32 92.152 " 9.054 3.508 | 
| Fonctionnement des services militaires... | 35 378.951 15.602 296.47 6.492 
| Investissements militaires .…....... és) D 194.289 , 188.346 5.943 
| Réparation de dommages de guerre et inves- j | 
| RS sounds Deouces os 39 à 44 111.361 s 111.946 15 
| Dépenses sur ressources aflectées.........…. 5 43.64 e 41.681 1.973 























ul Due pee d'une somme de 24.108 millions 
duction faite d’une somme de 4 millions rovenant des dépenses des ist i rs 

9! Déduction faite d'une somme de 2.455 millions P me p s des ministères à annuler par suite de reversements de 

(10) Déduction faite d'une somme de 5114 millions 

provenant d'imputation aux comptes définitifs de dépenses. 


—@—@—— 


(11) Réduction 
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V. — 











A. — COMPTES DE COMMERCE 


Subsistances militaires...........sssses sssssssssese CPPETE TELE LETES sos 
Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat. ....s..s.. 
Réception et vente de marchandises de l’aide américaine............. cocecee 
Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques.......... eee. 
Fonds de garantie mutuel'e et d'orientation de la production agricole........ 
Fonds national d'aménagement du territoire.............es ses cs sssccsssessee 
Opérations de compensation sur denrées et produits divers.......s..sssssss.e 


Opérations diverses........ POPRECEPETES cnosssssossseuse PPT ET ELITE TEL LIT LIILIITE 


Total du paragraphe Aoococccovsevcveenenencenecnesceneeneosenenecevenvte 


B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 


Loterie nationale (exercice précédent et courant)........ssssssssssessssssese 
Fonds national pour le développement des adductions d’eau...............sss 
Ressources affectées au fonds de développement économique et social........ 
Fonds forestier national............ss..ssssse 
Réception des équipements et matériels du plan d'assistance militaire... 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire... TRE T-Lh cs. 


Opérations de reconstruction eflectuées pour le compte de la caisse autonome 
de la reconstruction................ notons css seen css senc ssssesseseses .… 


Allocation aux familles d'enfants recevant l'enselgnement du premier degré. 
Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine...........sessssssseses 
Fonds de développement économique et social....................e... css. 


Fonds commun de la recherche scientifique et technique d'outre-mer........ 


Opérations diverses DRLRLRLILELLLE) LELRLLELLRLELLERLERLLELLELELELELELELLELRLELELELLLRELLLE) 
Total du paragraphe B .... ..... CEPRELEELELELILLLELELILELLLILILILELT) LLLE 
C. — COMPTES 


D'OPERATIONS AVEC DES PAYS ETRANGERS 
OU EFFECTUÉES DANS LES PAYS ETRANGERS 


Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d Amérique.............. 


Emploi des fonds de l'aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis. 


Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire.............s.scs.ssssenesssssesssse ... 


Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouver- 
nements ÉLrangers.....ss.sssssssssesenssessus doncoocessevses secs css eee cs... 


Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers................s...sse 


Comptes d'exé:ution de divers accords financiers avec des gouvernements 
ÉLTANLEPS. ...smnnsons eco snnnnn nn ne ne nnsese sense sens snes esse sse sens 


Application de la convention économique franco-sarruise du 20 mai 1953... 


Opérations diverses.......... 
Total du paragraphe Grocescocsococcnencoceneooneecsecccceseccéecsese 


A reporter... ss... 





OPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 mai 1957. 


a 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de mai 1957. 


— 









































Dépenses Recettes. Cépenses. Reeeltes. | 
Millions de francs. 
18.392 18.166 3.371 2.542 
7.482 830 , . 
11.606 3.022 820 320 
71.637 39.116 17.556 4.129 
8.099 2.687 77 D 
1.214 643 294 168 
5.958 3.887 831 185 
4.715 5.386 1.358 
129.103 73.737 25.008 
18.155 22.524 2.982 
Û 1.263 » 
1.5 14.425 262 
1.289 1.550 310 
5 25 » 
25.148 26.349 6.42 
8.4% 8.439 2.960 
11.663 9.209 3.099 
496 5m D 
117.000 85.922 937.631 
1.012 1.058 » 
158 715 EL | 
185.600 171.527 59.562 
11.500 11.555 81 
2.613 2.610 3 
25.700 26.847 6.250 
1.692 26 » 
15.521 15.379 2.490 
1.151 1.015 63 48 , 
L e e » | 
98 » 51 » | 
58.405 57.172 9.681 6.975 
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——_——@——@ ————@———— = 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUFES 

è NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
| et le 31 mai 1961. le mois de mai 1951. 
: d'ordre. 
: Dépenses. Rerettes. Lépenses. Recettes. 
{ Millions de francs. 
3 Report... dois ai 313.108 302.726 88.251 61.322 


D. — OPERATIONS MONETAIRES 





| 100 Pertes et bénéfices de change................sssssese ccrctonseséoocscesbéossese 364 4.987 23 163 
101 Emission de bullets du Trésor libellés en francs Djibouti.............. ésovse . 1.251 990 292 267 
102 Compte d'opérations monétaires et de règlement avec l'institut d'émission du 
Cambodge, au Laos et du Viet-Nam..... dosdosonatestasuéscssoese cssenesese “ » ù » 
105 |Opérations diverses................,.. Mind sdcdostnesménésesecesserersestséendé 388 2.110 101 29 
Total du paragraphe D...........sssssossssosssossessssessssesessess 1.993 8.117 416 450 









































E. — COMPTES EN LIQUIDATION 








106 |Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Alemagne...... ” 108 , T1 

107 Liquidation des organismes professionnels........... suborite EN socrosevs » 18 » o° 

108 |Comptes d'opérations eflectuées dans les pays étrangers... soso tions 163 258 33 00 

109 |Opérations consécutives à l'introduction du france en Sarre............ c..osse 49 2 1 » 

110 Opérations diverses................. 000000000000 0000 00000000000060600 0e » » " ” 
Total du paragraphe E.................. RIT TELE IS EEE visit 12 286 si 127 | 








F. — APUREMENTS COMPTABLES (ur ordre). 


111 apurement d'opérations anciennes à caractère budgétaire................. se » . # » 
112 Apurement d'’opératjons anciennes d'origines diverses... ..se.ssosssssssssssse » ” » 





































































































[: TO TP D. » » ” » | 
fi Total général de A à F............. losneossses sssédos cos erseséeseeseese 375.13 1.29 | 88.7 61.399 | 
| Dont en devises et francs à l'élranger.............sssessssemsesmessessses 19.278 16.990 3.765 2.823 
G. — AVANCES DU TRESOR 
| PRETS ET CONSCLIDATIONS D'AVANCES EN PRETS 
a) Avances du Trésor. 
120 |Aux budgets annexes......... ms ufensie lésnéhodeasdsdsnesess sédone cecososs 8.883 7.69% » » 
121 Aux établissements publics nationaux et servi’es autonomes de l'Etat... » » » » 
12 4 des services cuncédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte. n » » " 
123 A la Société nationale des chemins de fer français..........,..........s.s.... 9232 (1) 1.554 » D | 
124 Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le 
produit des impositions leur revenant... sÉvivesneusenesstnute veovveese 98.820 %.311 20.864 2.000 ! 
125 Aux collectivités métropolitaines......... bonne 0 00000000000000.2000 614 681 306 9 | 
126 |Aux territoires et services d’outre-mer........... viéosscitasésaseeserésisens 5.231 3.004 486 1.393 ] 
127 A des entreprises industrielles ou commerciales. ..........sesossssssssssessss » ” » » 
128 |A divers organismes, services privés ou particuliers... ss... neue. 47 508 41 400 ! 
129 |A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internationaux. » » ” » 
190 |A divers organismes de caractère social. ..s.......sosesoonosssosoonossseese see 4.000 » 2.500 » 
Total des avances., ..….... CERERERERLITILILLLLLILEREELEELREIL ER LLRRLIRILLILIILLT) 118.259 48 Toi 21.209 3.902 } 
: b) Prêts. 
î 
01 |InvONeemeonts ÉDEReMIQUes. bo 0000000000vev0000000s 00000 84.074 » 28.213 » | 
433 |investissements fnänciers........ssssossssososscsossescssssssccsescscese ose 3.809 » 160 » | 
Total des Ds choses vsscohesscesesseossesesssosessespaseseseses 87.883 » pr die re » | 
CO EL EE PP 1.554 1.516 » 8 | 
FR OR RS Go cospocesoccnosccessocneocesesansesson 207.696 00.270 52.573 | ” 3.50 | 
Dont en devises et francs à l'étranger... vec , » - de 
| 
4) Avances consolidées (cf. au montant des dépenses de la ligne n° 133). | 
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VI. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
















OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 








entre le fer janvier pendant 
et le 31 mai 1957. le mois de mai 1957. 
d'ordre. 
Dépenses | Recettes. Dépenses. | Recetles. 








Millions de francs, 


+. — OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 























151 Postes, télégraphes et téléphones (cf. page 8%02)..... coc'ocoveccccosese coccsece 1.263.241 1.959.457 997.953 262.885 

152 Caisse nationale d'épargne...........ssss.ssses CPETECETETETIT ET TI TITI III II ILILLS 11.604 41.106 4.199 

153 Service des poudres et des essences......ss..s.e ANNEE LITE LIT LL ELITE IT ITS 40.047 48.150 6.718 

155 Radiodiffusion-télévision française. .......ssssossssssesososssosssssssssscsssssses 0.146 10.383 1.904 

156 Prestations familiales agricoles.............s.sssssssososcossesssnessosesessnses 46.374 42.867 2.895 

158 Monnaies et médailles........s..0..sssssossssseresesenenssssonesssesessesessese 12.743 222 323 

159 Imprimerie nalionale..........ssssss.sssssssesnsmssssssenssenssnesssssssseusess 1.557 2.058 218 

162 Légion d'honneur. .....sssssssssssss PRET EEE TI TITI I EE EEE 435 616 KA 

163 Ordre de la Libération. ......ssssonsssssssssosesssssssssesssssssssssssesenesseses 7 1 1 È 

"GENE dtodrsreigee soncsdisbssscsscossesesendoseséstetescste EC 313.957 281.447 | 

Dont, en devises et francs à l’étranger........ssssssessosssosssosssessssese 2.615 18 — 12% * 








B. — OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (2) 


171 Caisse des dépôts et consignations.................sssssssmossessssesssssssses | 6.123.229 | 6.303.960 1.119.363 1.518.927 


172 Caisse autonome d'amortissement. ..........ssssssssssssssssnssnssessssssssse 101.917 65.288 18.091 16.885 
173 Crédit national........ Scenes PE TELET EL III LE TITI III ELITE EE 197.739 215.700 41.990 40.235 
173 bis | Crédit national (caisse autonome de la reconstruction)..........ssssssssesss 108.027 107.101 24.986 28.960 
174 Office des changes........sssssssse cossos 000000000000 000000000000006 1.062 3 1 1 
15 Société nationale des chemins de fer français.......,...sssssossossssssesssoues 990.137 241.973 36.068 41.722 
176 Caisse centrale de la France d'’outre-mer........ssssssosesssssmsssssssssssssse 49. 141 40.652 11.803 3.599 
176 bis | Caisse centrale de la France d'outre-mer (comptes d'opéralions).......s.ss.ss 25.443 27.138 5.318 6.701 } 
177 Service des alcools......... vestes tétons cobcrocoo cos doc oc vecoceseooscesedecses 16.517 43.457 41.632 
178 Caisse nationale de crédit agricole...,..... 0000000000050005000602068 0 150.446 | 157.961 39.881 
179 Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones............. 5.069 5.030 1.349 
180 Instituts d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo, de l’Afrique 
équatoriale française et du Cameroun (comptes d'opéralions)............. …e 24.965 60.330 11.625 
181 Caisse des invalides de Ja marine...... PP TET IT EL LI ET IT ET III LITE TITI TELL 8.011 8.103 2.668 
182 Office national interprofessionnel des céréales.......sssssssssusesesonsssssssses | 18.570 33.007 2.53 
183 Dotation des plans de développement économique et social des territoires 
COL. co ococooscssse dhoocseosccoscehoneéssossoncoosvosenenscesentoceñss 3.004 3.316 1.300 
204.311 22.610 40.803 


190 Divers établissements NnallOnaux........sssomssssessnssssssssssesssssesssssssess 





1.297.218 7.478.351 1.689.381 1.745.628 


Total. s.sscooooocccosoosococcscs soso ssenssecesseesesscscscsescsesessss 








2 357 » 














Dont, en devises et francs à l'étranger. .....sssssossossossessssmssssseesssusense 1.252 








(9) Les résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des «Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe » 
décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de KElat avec la trésorerie des budgels annexes el non pas les opérations 
des budgets annexes eux-mêmes. 

(2) Les comptables des établissements publics et des établissements semi-publics ont été considérés comme des comptables 
indépendants. Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et receltes décrivent les relations de la trésorerie propre- 
ment dite de l'Elat avec la trésorerie des offices et non pas les opérations budgélaires des offices eux mêmes, 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
entre le fer janvier pendant 
et le 3 mai 1957. le mois de mai 1957. 
Dépeuses. Rercettes. Dépenses. Recettes. 
Millions de francs. 
C. — OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 
1N Départements …...... céhoosdasals asc onosehonssoboceoebstonseonsssonsenssioceschsss 171.806 179.983 23.308 10 .: °| 
192 |; Communes et établissements locaux.............. Déco peseecsscsenéeosésssee ose 709.39 679.106 136.265 115.973 | 
193 Etablifscments FéÉIONAUL...... so 000000000000n000000000000006e 11.587 13.261 2.249 1. “4 
194 réritetses d'Afrique du NOM. .osssoococsoososonccsssocceoccscoesssosesesecesesse 2.189.580 2.160.594 453.591 115.190 | 
195 |Terriloires d'outre-mer.........ssssssssssomsmssssssssosssssss ébédsstsesnsrs , 666.731 669.160 221.763 221.821 | 
196 Liquidation des opérations des Elats assoelés. .......soccoopoccsccccccocseosecce 793 882 333 277 | 
: 197 | Gouvernement de la Sarre.....sse.ssses se... désonessossocbfasceséenececccspeoës 19.761 57.257 9.811 11.890 
TOR soc PRET III T TITI LILI TI LITTLE EE none s000060e 3.805.652 3.160.110 857.318 870.202 
Dont, en devises et francs à l'étranger................ cnsronbeoees soosco eee 1.229 3 330 , | 
; D. — OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 
201 Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables. .....s.s.ossoosossmssssssss 323.021 523.438 63.250 GA.STY 
22 Anises pô bu 'TTÉB....- scoopeo cocooscososoccocsscccsossocsoseosecseposese 012,759 561.208 111.819 116.379 | 
2e |'Consignallons pu Trésr......ss.ssooocsodcroscosescosscssooooocce soso 111.334 102.479 22.957 21 229 
204 | Opéralions diverses pour compte de particuliers. ....s.sssssssosmcssssssosssess 15.119 15.161 3.091 2.196 
207 Roliquatÿ appartenant 'à des péiticullers..........ooocoocsccsscseccsooscooscoce 108.400 96.001 20.871 18.20% 
UE PO RSI 97.444 68.851 30.801 2. :24 
219 | Comptes d'opérations de la banque d'Etat du Maroc.....sssssesesssse peser 30.168 10.022 6.131 6.09 
20 | Comptes d'opérations de la banque de Madagascar... sesscesesesesesenesseseee 17.721 11.288 4.212 9.822 | 
221 | Comptes d'opérations de Ja barque d’Indochine..............ssssssossensuse 990 | 1.206 267 os | 
22 Comptes courants des so, vs RME : du SR, du Laos et du Viet- 
DER  hnsonaésoceoccocepacobescec esse. code teste bo cecdoc co ètee css. s 13.338 10.028 8.19 st ; 
RO D CR sers tie hossecsccéosocécoctocsoencesccscsccceess 2 14 1.686 550 41% 
Total Li. | 1.293.068 1.257.378 272.694 258.007 
ÿ PA. D 
Dont, en devises et [ranCS À 'ÉFANZET... rennes. 35.304 32.817 6.752 6.889 
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L& opérations aflectant la dette de 
échue; d'autre part, 


VII. — OPERATIONS AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 


les opérations des emprunts échus. 





a 

NUMÉROS 

des 
rubriques 

de la 
situation 

de 

la dette 
publique. 

A. — MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHUE 
a) Dette intérieure. 

1 900e1%0111. Delte pernéluelle............sssssssssssssssssessssssssssssessosese covecsécresss 
30542979? Dette ameortissable à long, moyen et court terme à échéan‘es massives... 
or NS RÉ NP EPP PP PP PP 
396à 410,5. Engagements envers les instituts d'émission.....,....... OPTEPETE TETE TITLE 

Total ...... LRRALRLRLELZ, LRRRIRERIRERIRLIRLERLLLZX] eee 
b) Dette extérieure. 
| 415à430/1. Dette amortissable à long terme, à moyen et. court terme à échéances 
MASSIVES... sons sosnmmmmmsomnssn sense nesmennsenrrenssssse nn 
M0ù 45413. Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers ou inter- 
NallONnAUL. ......s.sosssovosocssssscssssssesee 00000 PPT EN EEE ETES 
TONBL. ss soococonnososocsocococnesosse cesse cscsesose CPPETETETIT co... 
Totaux du paragraphe A.........sssososssossssssssssssses PPTETES 
Dont, en devises et francs à l’étranger........ PPTEETE cos TT TI 
B. — OPERATIONS SUR EMPRUNTS ECHUS . 
a) Dette intérieure. 
5005211. Emprunts et bons éehus.........,.......sesssossssssusse ses cs... 
5%4et53%5!2. Bons à intérêt progressif remboursables à vue........., donc css soso se ce 
Total MR ERRRLRIRLRLLLERLEX, ...... .... LÉRRLRERLRRERLLRLRLLRLLRLLE] .. 
b) Dette extérieure. 
540à458/1. Emprunts et bons échus..........sssssssssssssssssssse cs... css .… 
H00et591!2 Bons remboursables à Vue...........s.svssesssssse ses PETETELILILI TETE c…. 
Total RARE RLELE, ...... LERLRRRLRLLEZ] LRRRRLRERLRERLRLIRLLRLLRLLRLILLX, 
Totaux du paragraphe B..........ss.sese cocrhosssessosossseseces 
Dont, en devises et francs à l'étranger... ...sss.ssss.. ss soscecesee 
C. — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT 
600 !|$ 1 — Engagements au profit de divers orjanismes, services ou particuliers. 
$ 2 — Ressources aflectées aux amortissements par la caisse autonome 
d'amortissement, le budget et les comptes spéciaux du Trésor: 
615 Amortissements de la caisse autonome d'’amortissement............ se 
620 AIROITISONIRONID ON DORE. resscoshocsocvéecececscoccssevecseccese APPEL TE 
65 Amortissements des comptes spéciaux du Trésor. ....ssssssspossomossussen 
8 3. — Charges ou profits: 
630 Différence de change (fre section)........,s.sssssssse dossocsscovoé Seososcsee 
6% Lots ou primes de remboursement (2e section).......... snsooossse.vee 
610 Autres charges ou profits (3° section).................soososnsssssssssssesss 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
el le 34 mai 1957. 


l'Etat comprennent deux grandes subdivisions: d’une part, les mouvements de la dette non 
Les détails de ces opérations figurent dans la situation de la dette gublique 


sous les numéros de rubriques qui sont regroufés dans la marge du tableau ci-dessous ($$ A et B). 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de mai 1957. 

























































































Échéances Emissions Échéances Emissions 

ou rembour- ou ou rembour- ou 
sements. avances. sements. avances. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 

Millions de francs, 

5 ” 1 » 
61.373 161.410 26.664 10.095 
432.138 411.412 111.206 68.094 
384.749 406.619 12.700 12.700 

858.165 979.471 169.57 120.889 

71.837 N.03 46.053 35.980 

9.43 » , ‘ 
87.1") M1 .030 46.653 35.980 
965.15 | 1.070.501 207.224 | 4156 8c9 

8.077 » , » 
241.402 329.158 96.275 95.633 
100.695 155.011 22.259 34.684 
s2187 | 44.16 118.534 130.17 
60.074 91.121 16.045 46.657 

1.000 D » ” 
61.074 Nn.4%4 16.045 46.657 
509.261 575.590 134.579 176.974 

_ 1.62 È 20 " 

23.728 1.38 » » 
» .970 8 59 
, 15.409 » 15.109 

e » » ” 

42 10 4 » 

3% : » » 

Li LJ LL D 
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VIIL — TABLEAUX ANNEXES 
L — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D’EMISSION D'OUTRE-MER (1) 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPEXATIONS EFFECTUÉES | 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 mai 1957. le mois de mai 1957. 
Dépenses. | Recettes. Dépenses. | Recettes. 
Millions de francs. 
A. — Banque de l'Algérie et de la Tunisie..........ss.ssssssssssrssee soso... 70.942 68.138 18.094 18.429 
B. — Banque d'Etat du Maroc.............. PRPPETELILILILLII LT LILE LL ELLE ECECECEEEEER 20.168 10.022 6.134 6.091 | 
C. — Banque de l’Afrique occidentale française..........ss.cesssssesssssesssssesssese 38.882 39.166 9.222 9.127 | 
b. — Banque de l’Indochine. .........srsrsssrenanseaeesnesncns os senenensensnnepes ee e 990 1.206 261 251 | 
CR TE PS NN INR 17.721 11.288 4.212 2.832 | 
F. — Banques nationales du Cambodge, du Laos et du Vietnam............sssssssosse 15.119 12.081 8.603 x3 | 
G. — Caisse centrale de la France d'outre-mer............. Sosésoces APPETE PET TT III LIL 25.143 21.18 5.948 6.701 
H. — Institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du TOgo............se 50.507 51.213 12.663 15.090 | 
L — Institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun.......... 21.068 26.327 4.721 1.32 | 
HUE LT) NP PRE EEE EE ELEC ET I TETE LE TI LITE CETE SET ET EL EE LEPETECECEEL 274.470 232.879 69.575 63.151 




















(1) Les chiffres indiqués au présent tableau proviennent des lignes nos 3, 3 bis, 3 ter, 176 bis, 180, 219, 220, 221 et 222. 





IL — OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 


— 





A. — Situation d'ensemble. 


Au fer janvier 1957, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s’élevaient à............. 
Pendant les cinq premiers mois de l'année, les recettes ont atteint..........,......... 00000 500000-00008e 


Il y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire 


de ja Banque de France, la somme de CRRREREILIELLILLT CORRELEIRILEE) RARE ETELELE CRRERERET LEE EEE EEE I ILLELERIEETILILITIITIIE] 28.750 
Soit un total de ..... CRRARLRERLIRIRLELLLLE] rs. .... CRRRERLELRELREELELRERERP EEE EELELEELIELTILLILIITIIZ] 109.818 
Les dépenses ont atteint... .….... CERTRLRIRI SIRET EI IILILLILELET] ss... LRARTITTIILE) LRRNERIRLILEI I LRLRI LEE EI ILTI I LILLLLELI ET TI LILI IT, 88.969 


Par suite, au 31 mai 1957, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à..,,. ss... 


B. — Résumé général des rêcettes et des dépenses faites en devises et francs 
à l'étranger. 

Recettes et dépenses du budget général (1V)....... 00000000 possooopsocsessee 
Comptes spéciaux du Trésor (V $ À À Fh......osscoocossossssostosnocsos cotes csesese 
Avances du Trésor, prêts et consolidations d'avances en prêts (V $ Gh...........esss 
Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe (VI & A)........soscossoose 
Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (VI $ B).... 
Opérations des collectivités administratives (VI $ Ch... mess sosmmssensmosssses une 
Opérations des autres correspondants (VI $ Dh... se sossmosonnamsenenosenesssssnse 
Opérations affectant la dette de l'Etat :VII) A. — Mouvements de la dette non échue.. 
B. — Opérations sur emprunts échus.... 


Fonds en route, chevauchements comptables et apurements des comptes d'attente... 


Total 


RL LLLLELELELEELELELEEELEEEEEEELELEEEEEEEEEER LEE TI LILI EIRE TELLE TE. 





RRRLLERELELLELX) 











Millions de francs. 





30.011 
51.057 








20.819 


































OPERATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier . pendant 
et le 31 mai 1957. le mois de mai 1957. 
Dépenses. | Recettes. Dépenses. Recettes. 
Millions de francs. 
18.560 1.227 2.954 119 
19.278 16.990 3.765 
» » » 
2.615 13 1.276 
1.252 2 9357 
1.223 3 330 
35.304 32.617 6.752 
8.077 , È 
1.692 , 20 
938 0] 397 
88.969 51.057 15.851 
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JL. 
DU ter JANVIER AU 31 MAI 1957, 


Millions de francs. 
A. — Situation d'ensemble, 
Pendant les cinq premiers mois de l'année, les recettes des comptables des postes ont atteint.........0.. 16.017.509 
Leurs dépenses ont atteint...........s..ssessssee PPEETE CRETE STILL INIT III PPPRTE NE T EEE TETI ET secs voossc.se 16.090.165 
Soit un excédent de dépenses de..sssssssssssssssei ss... sososoeseseee sono scene eee cs. és. 42.662 

CRE : DOM D... ccsocscvhosescuossesassiñences éooseses cs.ssosesee cc técssooesses ses 2.608 

par une diminution des encaisses des comptables des postes. 
OS NL set es ershoscennacsémapsessssanmaasninesnatesssusiudsesisiotsète . 40.051 

par les mouvements des comples courants et des comptes de règlements entre l'administration 

des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor, suivant délaii au $ C ci-après. 


B. — Résumé des recettes et des’ dépenses, 


Opéretions concernant le budget général: 
Doudgel de 1957.........o..sese PECETECECETLES PRRPPR EE PETITE TE TETE TITI ILILILILILEIIT ETS 
Règlements avec le Trésor... et oe de Te TT evee condo egssrrevcecescses 
Opérations concernant les emprunts du Trésor: 


Emissions et versements au Trésor...........ssssssssse cocoscsss cétosses sésssceses 
Payements et remboursements par le Trésor............ coseece Cdt orsessestes ce 


Ovéritions du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (y compris les 
opérations de la 2° section) : 


Undget de 1956. — Opérations complémentaires.....,....,....... 000000500806 5 . 

Budget de 1957..........ssssosssssscosmossosesemeosenessonsessee OPPETITETILILS CCPETE 
Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 

Rerettes et dépenses eflectives ()............ écoéeuses oncocccsencsceeese seoessses 

Règlements avec la caisse nationale d'épargne.............. nsc ssseese 
Opérations concernant la caisse des dépôts et consignalions. ....,.s.ssssmesesesonsssses 
Operations concernant les autres établissements d'Etat..........,............sssssses 
Opérations concernant les collectivités administratives.......... dcososccocseesse see 
Transferts de fonds p/e de particuliers: 

Mandals français. .............sssssssee ssssssee Ssossssccesses scoecssssecné cs é csée 

Mandats internationaux. .... ....... LR LLLL) 200000020002 000000000000 0070008 

Mandais d'outre-mer et divers correspondants hors mélropole..............ssssss. 
Autes opéralions p/e de particuliers, .............sssssss.ss..sssssse sSscscesdesseesss 
Opérations concernant les cffilces étrangers. ...ssssssesenssnssésssns consensus … 
Comptes courants postaux (2)...........ssssuss sas ttnautéécosiasé sodborléeeses bon scos 


Fonds en routr, chevauchements comptables el apurement des comptes d'attente... 


Totaux généraux..........sss.ee Sons ocean see ss 


C. — Mouvements des complés courants et comptes de règlements 
entre l'atministration des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 


Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, téiégraphes et téléphones. 
Comptes courants postaux des complables du Trésor... .sssssssessonemsessssesenses 
Autres comptes de rêglements....,.... ss... ARCPTE PET CELLES LCLEPEECEP ETES 


DORE clone ccaccbt docpocséoccodoctnstsessesee 


nn nm nm 


Soit un excédent de rerelles de... 


= 


d'un budget annexs », sous la rubrique: « Postes, lélégraphes el téléphones ». 


— DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 







































































OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 mai 1957. le mois de mai 1957. 
Millions de francs. 

53.905 14.297 10.76% 269 
15.971 106,732 11.733 46.116 
111.796 116.81 21.396 27.233 
66.101 6.506 13.427 12.28 

2.181 Le + » 
112.547 95.60 23.655 25 874 
102.05 128.168 23.319 92 511 
129.621 95.943 21.699 18.853 
7.165 13.265 236 12 
1.368 1.354 361 294 
7.62: 38.772 7.560 19.567 
1.%61.29 4.95%.796 929.051 917.565 
13.132 14.257 3.155 2.308 
195.179 110.689 26.153 23.783 
56.999 65.589 16.693 15.886 
219.218 153.533 45.275 27.768 
10.622.839 10.615.095 2.181.145 2.165.324 
6.70% ds ! 6.705 | ({—) 9.9%6 
16.000.165 | _126.017.509 3.349.727 3.316.909 
mL 7 
45.832 » » 16.053 

4.092 » 3.506 » 
» 59.978 » 21.811 
19.021 59.978 3.46 37.874 
» 10.05: Ü 31.268 
———— = ——n—— 


Correspondant à l'excédent de dépenses des opéralions mentionnées page 8198, cadre VI, & A, « Opérations des services d'Etat dotés 





(1) Dont 101.519 millions de « retraits » et 127.818 millions de « dépôts ». 


) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des complables des postes et des comptables du Trésor. 
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Evolution et Situation de la Dette publique de l'Etat, Situation des Comptes des Correspondants du Trésor, 
Evolution et Situation de la Dette propre de la Caisse autonome d'amortissement et des Budgets annexes. 


————— 


La présentation inspirée dans une certaine mesure des règles du plan comptable général est répartie en deux grandes subdivisions 


retraçant : d'une 


les payements € ectués. 
En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux 


documents parvenus. 


TABLEAU RECAPITULATIF (En millions de francs.) 






































CATÉGORIES DE DETTES 





DETTES DE L'ETAT 
À. — Dette non exigibla, 
a) Dette intérieure. 


I — Dette perpétuelle..................s.ssossssssessosss 
IL. — Dette amortissable à long, moyen et court terme è 

échéances massives 
— Bons du Trésor et trailes de dépenses publiques (). 
— Engagements envers les instituls d'émission....... 


nn nm mnt 


TEL. 
IV. 


Totaux de la dette intérieure.......s..sesssess 


b) Dette extérieure. 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme à 


évhéances massives ..........sssee ébooscosense 

II. — Echéances indéterminées..................s.ososese 
IL, — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes 
étrangers internationaux ,..............ssssss .… 
Totaux de la dette extérieure.............. cc 


Total de la dette de l'Etat non exigible......... 


B. — Dette exigible. 
a) Dette intérieure. 


* L — Emprunts et bons échus.................sssss. cocee 
IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. 


Total de la dette intérieure............se sepxs 


b) Dette extérieure. 


EL — Emprunts et bons échus.......... nas rss ie d ss.) 
IL. — Bons remboursables à vue............ Sosstodos esse 
Total de la dette extérieure...... Sooccsdsesoses 


Total de la dette exigible... 
Total de la dette de l'Etat. 


| Dette intérieure......... edracase poses 
Dette extérieure.... Len 


CERERLEREELLLELIELIILILLZ] 


DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME 
D'AMORTISSEMENT 


Dette, DRM os tsssssdéecsure astesi 


Total de la dette propre de la caisse autonome 
d'amortissement 


CRERLETIILELEIET 


DETTE PROPRE DES BUDGETS ANNEXES 


A. — Dette ropre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et Vel éphones : 

Dette intérieure ......oses.coososéosssssossoscseseee 

Total de la dette propre du budget annexe vous 

postes, lélégraphes el léléphones.......... F 


B. — Dette propre du budget annexe de la radiodiflusion- 
télévision française 


nn nm mme 


Total de la dette propre des budgets annexes.. 








art, l'évolution de la dette non exigible; d'autre part, le montant de la dette devenue exigible, les échéances à régler et 


des derniers 








ÉVOLUTION DE LA DETIE 




























































































SITUATION DE LA DETTE AU eatre le fer janvier SITUATION 
et le 31 mai 19571. de À ss 
31 décembre | 31 décembre | 31 décembre SOS A : 31 mai 
1054. 1955. 19:56. Diminution Augmentalion. 1957. 
98.078 98.062 98.019 5 , 08.014 
1.473.170 | 4.647.587 | 2.163.066 61.272 161.10 | 2.253.102 
1.669.M5 | 41.794.984 | 41.917.500 42.008 H1.112 | 1.896.883 
814.9?9 704.029 633.029 384.749 406.619 651.92) 
4.055.492 | 4.944.6 C4 1.811. 653 878.165 979.174 EE 
361.652 307.406 295.712 71.837 91.000 308.905 
D e e _ ce »” 
554.114 597.066 498.965 9.213 . 499.6: 
à 834.472 794 677 87.150 91.00 | 728.557 
_49 1.258 "5.070.124 | 5.606.330 965.45 | 4.070.501 | 5.711.516 
17.409 94.84 29.812 311.199 299 458 97.178 
15.719 458.295 561.611 100.60 155.011 615.957 
393.128 182. 2.609 601. 453 412.187 184. 169 TNT 
120 9.967 719 60.074 M.421 22 066 
203.810- 182.830 158.370 1.000 » 1572570 
203.920 192,797 159.089 61.074 91.421 189.196 
597.058 675.406 76 2 503.961 575.500 829 871 
5 508.316 | 5.754.540 | 6 306.872 | tac8.s76 | 1.646.001 | 6.544 387 
4.448.620 | 4.727 271 | 5.413.106 | 1 320.262 | 1.463.610 | 5.556.204 
1.119.696 | 1.027.269 953.766 148.223 182.451 987.993 
32.051 31.002 29 965 625 . 97.620 
32.054 31.002 929.265 65 . 97.630 
48.046 70.857 87.528 5.971 6.52 8.920 | 
48.046 70.857 87.598 5.971 6.562 88.820 
e 11.224 11.294 - 1.680 12,904 
48.016 82.081 "98.752 | 5.21 | 8.243 101.724 






























































(1) Des traites de dépenses publiques figuraient en solde aux 21 décembre 1954 et 1955. Par 
s'élevant à 117.509 millions est exclusivement représentée par des bons du Trésor. 





contre au 31 décembre 1956, 





la dette 








Ld 
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EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 1957 





A. — 


A. — DETTE INTERIEURE 


Dette de l'Etat non exigible. 






























































II. — Dette amortissable à long, 



















moyen et court terme à échéances massives. 


(En millions de francs.) 












I. — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMFRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 mai 1957. au 

d'ordre. fer janvier 31 mai 
1957. Diminution. , Augmentation 1957. 
9500 |Rentes 3 p. 400.........ososocosesssesssssese Ssossoeccesse dos sessoesese ces. 23.121 5 » 23.116 
301 tentes 5 p. 100 1949........ssssssssmssonos se TETLTETET PLET TELL IT LILIII II IELELE 74.928 : 74.928 
Totaux nn nn nm CRPETELELIITITILILT. .019 98.044 























SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÈES SITUATION 
4 de la dette entre le fer janvier de la dette | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 mai 4057, au | 
d'ordre. ter janvier 91 mai 
1957. Dininution. | Augmentation. 1957. 
Emprunts amortissables à long terme (ire section). 
305 1e Rentes sur l'Etat amortissables: 
© p. 100 1920, 6 ans, remboursabies à 150 F.......s.sssssssonsssossssssss 10.981 382 » 10.599 
3 D. 100 1942, 60 ans et 2 mOiÏS..... 00 so 0s000000000be00000e se oocesee 2.195 ) ” 2.187 
3,90 p. 100 1912-1952, O0 ans... secs cocon sses cesse ses cesse 6.224 66 » 6.268 
3 p. 100 1945-1954, 60 ans et 2? mois....,..... cesse cossosdécos soso ses ces ce 20.323 143 » 20.150 
SR DD PRE ON OM... dornnrosetsccodosssssesvtecssdes béosséesceées sos. 3k4.153 3.888 » 280.267 
4,20 D. 200 952, OÙ ADS.......oocococcocoocs co soncss cs csescesecseceseee cves 8.619 49 » 8.570 
310 2e Obligations du Trésor amertissables : 
4,50 p. 100 1933-1919, 60 ans. remboursables à 150 F.........s.sss.sesssoss 6.107 » ” 6.107 
4 p. 100 1921-1951, 50 ans, re:nboursables à 140 F........ ses. ce 5.100 » » 5.100 
4,50 p. 100 1935, 30 ans............. FER RE ES PES rtlbenencesshosssiss 450 1 , 4199 
2,50 BR 100 1949-1953, 20 ant... coco doss sons cocsssossccssssoessessesse 3.70 38 » 3.622 
ODD D. OU DUO, DD A... ccoococnoncoécotesscenscccsees nosanse ss ésésess 1.982 27 » 1.955 
Kit 3e Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
4 :p. 109 1941, 90 aNs...........0. 0 sos ados once sssédessencoonsecsicocecss 10.428 174 » 10.954 
3.50!:p. 100 février 1942, 50 ans et 3 MOIS... soso css 60000000 e 4.737 4.737 » » 
3,50 p. 100 octobre 1912, 50 ans el 3 mOis..... soso sosoossodossss sons see 5.769 5.769 » » 
3,80:p. 100 1943, 50 ans el 3 MOIS. ...... coco secoso sense sccocses eee 5.808 5. » » 
EU LUN NME RP .. 19.267 » » 19.267 
3 p. 1400 juillet 1946, 50 ans........... ss... ososossssossssssesesssse 29.872 » » 29.872 
CD. DR Rs csdocnencccosséedsensensecessedsénionssesccrboveseus 24.536 12 , 24.01% 
DOS DUT romarin Deisarsssesnthiesete » » 16.15 16.135 
220 io Bons de la caisse nationale de crédit agricole: 
4,50 p. 1200 IE, D OM... coco soc cve socccosossessee escrocs sét ones 210 141 » 99 
221 3e Emprunts de l'ancien gouvernement général ce l'Indochinz: 
D NOR... ones cnsntocccocosecsonetoissotensetseossvesdossesés 38 ” , 38 
A DU DR... dosooccucosecdnocenesessonélosesssseoensesshersense 40 » , 40 
Sp. 108 MB... sooosoon sos secs ds secs nes ss sessee 210 » ° 210 
DD TR nnecéonemmuerecsatsethodebtorceslresese 279 » » 379 
DD EUR M. coccoocoodoccenonessécodececsesesso net nospssenescaééesepess 1F0 » , 150 
5 P. 100 19935 nn nn nn mms ss... sms... ss... 4 » » 105 
BOD D. DD-MT..…...oscococccscsocvenesecscosscssvescdeseuseesesseegeee pose 2 , » 2 
26 |G° Emissions diverses: 
Emprunt libératoire du prélèvement 3 p. 120 1949........ sS66 ve sé éséossse 2.705 7.000 ” 16.785 |} 
Totaux de la fre section... s.sss.csssenss ee rss 575.540 | 28.833 | 16.135 | 562.842 











(4) Par arrêté du 3 janvier 1957, le Crédit national a été autorisé à procéder, à là date du fer mai 1957, au regroupement des emprunts , 
. 100 à lots 15; » ne : 


à lots 3,5 p. 40 émis en février et octobre 1942 e* en dérembre 1943. L'emprunt ée subsiilution dénommé « 3,5 


s'élèvera, aux termes de l'ar:êté du 18 avril 1957, qu'à un montant nominal de 11.60 millions de francs pour valeur de remboursement ] 
de 16.135.050.000 F, 
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SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO de la dette entre le {er janvier 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 mai 1957. 
d'ordre. fer janvier 
19571. Diminut ion. Augmentation 
— 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (2 section). 
330 to Fngagements envers la caisse des dépôts et consignalions pour prêts 
d'intérêt économique, agricole ou social: 
Loi du 3 juillet 194 et décret du 11 septembre 1954 (plan Marquet}........ 1.356 47 » 
Habitations à loyer ROME Su. cococcocdcocoscosssccpocccsessess .... ...... 289.45 1.359 L 
Crédit immobilier ..........se.sssssee. coscododossés ec vos ose cessocese 66.952 313 . 
Fonds commun du travail (habitations à loyer modéré et crédit immobilier) 104 2 » 
Habitations à loyer modéré améliorées. ..............sssssssss ccoosscesese 124 10 » 
Loyers moyens .......... bstorsus possscbossseucesss conssssssssessese ss. 67 12 , 
Adduetion d'eau potable et réparation de chemins vicinaux..........ss..es 48 3 » 
Electrification des CAMPAGNES. . sonne nent snnn ess sesnsns an 1 e 
Sinistrés du Sud-Ouest PRLRLEFETILILILLIEIILIELILLELRLELELELERLEELRLELERLLLELLELRELE) > 5 LU 
Crédit agricole (moyen terme) s....s.sssssosssosssossssnssessssesesensesse 3 » " 
Crédit agricole ‘long LETIME) . ss ssssoromeneoneosoeesscnssnnssnnesssssssesssse 89 » » 
Equipement rural LRRRLRLRRRLELLRLILELE) CRAMLLITILLLIILLLIRLILLLIILILLRRLIELLERLLRLLRE)] 7% » L 
Assainissement du marché de la VER. nn coocoenpencooencontsosonves 4 » » 
Prèts aux collectivités (loi du 11 octobre 1940) ...,....ssssssmssssssesesenese 1.915 13 » 
Prêts pour l'amélioration du logement rural ‘décret-lor du 24 mai 1938 
et loi du © mal 19841)... 00000000 ontoces Étannssconpenseesereessiées 202  - » 
Prêts pour travaux de circonstance (ordonnan:e du 1er mai 1945).......... 236 4 , 
229 2% Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consignations: 
Remboursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 1/2 p. 100 1921. an 3 " 
Amortissement des obligations de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1939...... 781 19 à 
Semestrialités remises en contrepartie du prêt de 4 milliards de france 
(décret du 4 mai 1943)...... PPPEE TELL LLIT ILE LELES LEE EE TEE EEE ET EEEEEER 500 164 eo 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1945).......................s 15.948 319 é 
Obligetions du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1949...... 118.618 » , 
Obligations du Trésor 5.30 p. 100 décembre 1949................ss.sssssous 3.037 » ” 
Obligations du Trésor 5,90 p. 400 1951......... se .sssosoononsensonensesensonse 366 » » 
30 |3° Engagements envers le Crédit foncier de France: 
Subventions aux communes directement atteintes par les événements 
de guerre (loi du 4 octobre 1919)................ Reno upecéhoseasannsene cc. 39 . ü 
245 fo Engagements envers la Société nationale des snemins de fer français et 
envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer: 
Annuités dues aux compagnies de chemins de fer pour garantie d'’inté- 
rèts de 1871-1872................coossosouse CECEECECE CEE ES ET ET ELELES t o d 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer P. L. M. (loi du 
13 février 1898) .......... CPECEEELE EEE EE EETE CÉEPEEEETE CPEPCELEEETECES ETES 2 ° n 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer du P. ©. pour les 
lignes échangées entre elle et l'Etat........... érsusve pecssssss ss fees ones 5 é s 
Annuités dues aux compagnies de chemin de fer (subventions et avances). 33 5 s 
Annuités servies aux réseaux seondaires de chemins de fer d'intérêt | 
général ............... ssssssse CETETECEEELELEL EEE TEL LIITILITES e sosessse .… 298 es a 
Avances en argent et en travaux antérieures au 31 décembre 1937 (conven- 
tion de 1883 et conventions PNR. cscsoscneecocotécétocses cui 4.117 62 n 
Insuilisance d'exploitation des exercices 1914 à 1937................. DETELE 20.544 96 A 
Annuités à la S. N. C. F. r emprunts affectés en rouverture de dom- 
mages de guerre (loi ne 51-916 du 16 septembre 1%4)........,,.......... , 1.162 23.000 
30 |> Engagements envers les col'ectivités locales: 
Annuités attribuées en payement de subventions pour les travaux d'outil- 
OR ON OR OÙ € PRE 62 3 à 
Annuités attribuées en payement d'avances pour l'achèvement du pro- 
ramme des constructions d'habitations à loyer modéré (loi du 27 juil- 
t 1934 et décret du 30 septembre 1934).............. Messe ssoesssses ose 72 1 , 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l’exé:ution de 
travaux d'équipement rural................... snadhélésdeetéentéessntessene 91.119 212 705 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des ports et de délense contre les eaux et contre 
la mer (loi du 4° octobre 1948),................... Monocsoonve sos nonoeenes 997 3 °3 
À reporter (2 Secli0n). esse | 547.144 3.915 23.728 
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Report (2° section)............. 


ÿe Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées : 
Obligations de la Banque de France remises aux Le actionnaires de 
cel établissement (loi ne 45-015 du 2 décembre 1945). docsvoodéscesse 
perte bénéficiaires remises aux anciens actionnaires és ‘banques nationa- 
lisées (loi ne 45-015 Eu 2 décembre 2985)... css 
Obligations de la Banque d’A ne remises aux anciens actionnaires de 
cel établissement (loi ne 46-1070 du 17 mai 1946)...... ebeerves ss nevesces . 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d'assu- 
rances nationalisées (loi ne 46-83%5 du 25 avril 1946)........ cscscesessesecses 
7° Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 

truclion : 

En.prunts obligataires (articles 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947)..... 
Emprunts auprès de la Se des dépôts et consignations et de divers 
OPHODISMES ss. soocoocs co oogessssscsessesesssssessesees cos cessosescse ce 
Emprunts auprès de banques sous forme de erédils.......ssscoossccccc000e 


8e Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 
Titres d'annuités trentenaires délivrés en payement d’indemnités pour 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 1920)............ So spessososenescsee 
Annuités servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez ste 5e du 18 mars 1913 approuvée par la loi du 
41 août 2918)... .0000000 0 APPEETNS OR TPE ET TE ARR CR ose 
Amortissement des emprunts de la Compagnie de navigation Sud-Atlantique 
{convention du 81 janvier 1928 et loi du 6 avril 1928)............. do bécesséé 
Attritutaires d’ En de dommages de guerre (indemnités d'éviction, 
loi du 26 août 
Ernprunts des _ gnies de navigation en vue de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat (loi du 28 février 1948)............ cesse 
Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 35 de 
la loi ne 53-1336 du 31 décembre 1953).......... cos ssroctodesseosee RES ses 
Engagements au profit de l'institut d'émission de l'A. O, PF. et du Togo (con- 
vention du 26 septembre 19,55) 
Emprunt de l’ancien gouvernement général de l’Indochine : 
Emprunt 6 p. 100 1929 auprès de la caisse de retraites de la France d'’outre- 
mer . 


CREER LRIRILILIILILLLLZ] CRERERERELLILLELLIT] LRLREREREEEELELELELERLLLELELELLELELE:) 


Total de la 2e section... 


Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives (3° section). 


1e Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1938-1948, 


1900-1908 0000000 vobcoveseosses bscccosecoceccess APOERÉTETEO DES PEER 
2° Emprunts de la caisse autonome de reconstruction: 
HER T AL PR SSP PPT coco cevo cote sets costs 


3° Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis 
en 1947-1%0, remboursables à 200 p. 1 

k Emprunts du Trésor : 
Ohligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952... 
Certificats d’investissements 5 p. 100 1953-1954 amortissables. ................ 
Bons d'épargne....:........... 
Bons d'équipement industriel et agricole..........s.ssmmosnsess sosssssue 
Emprunt national 5 p. 400 1956, 15 ans.,.........ssssssomsononssssensesssene 
Dune  p. 20000 D'prime PRÉMRDD......-coonccccccenmmaneenesceccocsessesces 


Se Titres. amortissables en 5 ans remis aux distillafeurs........osrssssssses 
Total de Ja 3 section. 


DRRERPELERLEEP LEE IEEE RELLELLELLELZ] 


CRRRLLELERLEREELEE] RARE RELRLELELEELELRLEEELLELEEELLELLELEX] 


RECAPITULATION 

Empruntis amorlissables à long terme (tre section)..........ssssssssomsssssses 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (2° seclion)................ 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3 section)... 


705.019 


547.144 


2.685 
9.589 


5.203 


101.138 


57 


1.376 
» 

4.231 
1.280 
5.027 


(4) 18.043 


Ë à 


43 


44 


173 


1.388 


110 

























6.112 





8.045 


36.050 
119.709 
24.859 

2) 86.239 
320.535 








216 


RER) 






















121.387 


971.466 








Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme € 





échéances massives......... 


CRRRLRERERERELEREREELRELELELEEERIRILLILLITIE] 








575.540 28.833 16.135 
705.019 6.112 23.883 
882,507 26.428 121.387 
2.163.066 61.373 461.410 












562.842 
722.795 






2.263.109 











4 Cette dette est compensée por 
2) Y compris une somme de 4.107 millions représentant le montant 


ne 56-476 du 14 mai 1956. 





une créance de l'Etat d’un — égal sur la B. À. O. 
la prime de LS TNT prévue par l’article 4 du décret 








ps 


\ 
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III, — Bons du Trésor. 
Lite dc | 
| SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUFES | SITUATION | 
| NUMERO de la dette entre le fer janvier de la dette | 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 mai 1957. au 
| Ps ter janvier HN mai 
1957. Diminution. ! Augmentation. 1957. 
| 
Bons du Trésor (4 section). 

380 ie Bons du Trésor à UN AN.....snr.sssssesmsssssonsensenssensessssssessessssess 70.144 (1) 31.496 35.962 74.630 | 

380 bis 20 Bons du Trésor à 2 ELLE 205.784 (1) 40.057 (a) 44.871 210,59 
| 3e Comptes courants de bons du Trésor: 

_381-1 Ci tégorie A. ant 75 à 105 LITE PEPPPETE EEE T STE ILILILILETELE TELE LLEETEL LEE 17.501 28.97 20.568 9.152 | 
| 3812 Catégorie B. _— 3% à 365 Jours... soso sosssssssssssssossossssssenesse 158.311 1.606 (b) 24.161 180.866 | 
381-3 Catégorie C, — 715 à 725 Jours... ...o0000000000000000000000000000000..0006 1.389.196 (1) 179.811 {c)128.879 1.938.264 

384 s° Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2)............e.ues 76.573 150.151 156.051 83.373 | 

Total des bons du Trésor (Ph socsooscososossccocccopecsssses cesse sec e 1.917.509 432.038 411.412 41.896.883 


t 




















(1) Dont 3.486 millions d'opérations d'ordre, trans- / 

fert aux catégories B et C de bons à 1 an ou 2 ans 

. transformés en eomptes courants et inversement, 
soit respectivement : 


Bons souscrits depuis moins de 3 mois. Les bons souscrits depuis plus de 3 mois sorti remboursables à vue et figurent parmi 


(2) 
la dette exigible. 
(*) Le tableau des échéances est donné en annexe. 


| NUMÉRO 


d'ordre. 


IV. Engagements envers Îles 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
su 
fer janvier 
4987. 


instituts d'émission. 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 21 mai 41957, 





Diminution. 


Augmentation 


a 13 millions des comptes courants catégorie C transformés en bons à 2 ans. 
b! 1.6 millions de bons à 1 an transformés en comptes courants catégorie B. 
c) 1.812 millions de bons à 2 ans transformés en comptes courants catégorie C. 


SITUATION 
de la dette 
su 
M mai 
49657. 








\ 


1e Avances de la Banque de France: 


Avance permanente LRLRRRRLRLIRLRERRERLELELERLELREREELILLIRLILLI LI LIRIRLIRLILLLIITILLITT] 
Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au 20 juillet 1944... 
Avances provisoires (conventions des 29 septembre 41938, 29 février 1940, 


% juin 1940, 8 juin 1944, 24 juin 1947, septembre 1947 et 22 jan- 
vier 1953) Pt ht ART de essess 


..….... CERERLELLREREEIE ET LÉARELLET] 


2* Avances de la Banque de l’Algérie et de la Tunisie ? 


Avance rermanente 


RENE LREERERLIRLREEEEELREE EE LIELEEEETIE LILI) 


3e Engagements divers: 


Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de France 
en représentation de l'or belge......... 


Totaux 


RL LELLELELERLELELRERELELL LILI TTL IR TT TT 
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B. —— DETTE EXTÉRIEURE 


Cours des chancelleries au 4% janvier 1955: 1 dollar U. S. A. = 350 francs; 1 livre = 980 francs; 1 franc Suisse = 81 francs; 1 franc 
belge = 7 francs; 1 couronne suédoise = 67,10 trancs; 1 florin = 92,10 francs; 1 dollar canadien = 360 francs. 



















































































V. — Situation en franes. (En millions de francs.) 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTURES | gTuaTiOn | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS su et le 31 mai 1957, - ne). 
d'ordre. fer janvier * : 
1957. Dimiaution. Augmentation. 31 mai 197. 
L — Dette amortissable à l0ng, moyen et court terme 
à échéances massives. 
Empruntis amortissables à long terme (ire section). | 
#15 |Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse....,.............. 8.195 1.181 . 7.011 
1 | 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et à long terme (2? section). 
420 1” Engagement envers ies Etats-Unis (accord du % . 1916, prêt bail et 
autres créances milliaires) ...sso.sossososesceossessssocsessmessess esse 201.934 » » 204.934 
42 3e Emprunts à l'étranger des groupem=nts de sinistrés, port autonome du 
Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de Suez, décrets des 
2 I0vrIRr 10.01 29 ociobre LB... ose sésooscssovsoc ces socsvscveoéss 104 ® é 104 
3 te Emprunt du Crédit national à ia Banque in: ‘ernalionale pour la re :onstruc- 
tion et le développement, 3,25 p. 100 1947..............ssuuse Sc soensssssesee 82.842 63 » 82.219 
412 5 Engngements envers les États-Unis (accord du 29 juin 1953). PPT ETIITIL 2.677 L , 2.637 
Total des emprunts à moyen et à long terme... cosoese .... 287.517 623 D 25.804 
Emprunts à moyen terme on à court terme, à échéances massives 
(æ section). 
&%6 | Bons du Trésor souscrils par divers correspondants étrangers................. . . 76.090 91.030 15.000 
Total des emprunts à moyen on à court terme à échéances massives. . 76.030 91.030 15.000 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme (tr section)... Ps 8.195 1.181 °s 7.011 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et à long terme (2 section). 257.517 63 ” 286.894 
Emprunts À moyen terme ou à court terme à échéances massives (3° section). ” 76.030 91 020 15.000 = 
Total de la delte amortissakle à long, moyen ou court terme É 
à échéan:es mMmassives.............sscssssoss es sosééionsstn 296.712 71.897 91.020 508 .905 
— Emprunts à moyen terme ou à court terme, Ba 
échéances indéterminées (6° section). 
IIE. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères (7 section). | 
40 1e Crédits du Gouvernement britannique : 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avrii et 3 décembre 1946.......... “1 829 , » 41.829 
us 2 Crédits du Gouvernement des Etats-L'nis : 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d’Amé ET 
vur l'achat dé biens meubles en surplus situés sur les territoires | 
tats- Unis ‘accord du 11 mars 1%8).. LRRRIRER IRL LELLLRRRLELRLLRLELELLELLEZX] 908 “1 5 892 
M6 |3° Crédits du Gouvernement du Canada: 
AC: ords financiers des y avril 196 et 20 août Mo oscomecscccacocccvecess 63.882 , » « 63.882 Los 
48 |4° Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : ns 
Loi du 10 septembre Ms sonocooc cotes net sodooodooboccoctosetesel secs css 4.900 1.225 » 3.675 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux (8° section). 
Avances. de l’Export- ver Bank : : == 
450 Convention du 4 décembre 1945........s.sesssssssssosssssssssssssssssese 196.669 2.208 $ 123.455 
451 Convention du 13 juillet 1946.......s.ssssosssssssssressssnesssssssessese 182.570 4.869 . 477.701 | 
452 Contrat du 2 octo re 1988... ss cocsoocococccosscosesocosscessossessecesece 59.500 L » 59.500 | 
453 Contrat du 16 décembre 200. so cobosoce coco sec cscososcccccesessececesèse 3.508 » Li) 2.598 | 
154 Contrat! du 18 avril 1952 ss... nn nn nt nn nn 15.120 » L 15.129 | 
Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers LE 
ou internationaux ss... CRRERERLRLERRELELERLREEEELREELELEEEELILELILLLEEE 48.965 9.13 » 489.652 ÿ 
Total de la dette ot, PPS SN UE 794.677 87.150 91.090 
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V bis. — Situation en 


4° Situation de la dette en dollars U. S. A. et canadiens. 


devises. 








SITUATION 


OPÊRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 





SITUATION | 
de la delie 














| Total ..…. 












































DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 





de la delte 
au 
ter janvier 1937 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS a et le 31 mai 1957. au 
Ps d 31 mai 
fer janvier 1957 Dimiaution Augmentation 1957 | 
Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946; prêt-bail et autres + M 
créances militaires)................ dbosbtoacicores liant edit eut 2 576.956.091 » 8 Te 
Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: | 
| Port autonome du Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de | 
| Suez, décrets des 28 février 14950 et 10 octobre 1953)........... sers assé 300.000 » » 209.000 
Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- | 
tion et Je déve:oppement, 3,25 p. 100 1947................. semer. 2%.691 .000 1.779.000 » 24.912.009, 
il 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique pour | 
l'achat de meubles en surplus situés sur les territoires des Etats-Unis | 
(accord du 11 mars 1948)....................sssessososssss pores éssenesoses 2.493.596 20.073 » 2.400.155 | 
. | 
| 
| Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 19%6 et | 
20 août 1947) nn nn nm mnt mnt tn mmnn 177.450 .000 » » 177. 4930.000 ! 
| 
| 
Avances de l’Export-Import Bank: | 
Convention du 4 décembre 1945............,.....ssssssmosmsssssenmessssense 361.866. 500 9.167.000 » 3952.72 500 | 
CORRE O0 CD PME DD. sos occsconcostocooccsosocooeosoootocsecnseé 51.625.000 | 413.910, 000 » 07.715.001 | 
| 
Contrat du 28 octobre 1948.......... CECCEELEEE conso cssssssse cssnsssse 170.000 .Q00 L » 10.000.000 | 
Contrat du 18 décembre 1950... meossssessssesee dséveiosssesss 10.279.152 » L 10.279.152 | 
SA ER I EN ETS 43.200.000 » » 43.200.000 | 
| 
| | 
VU -cosocposcenescesese Dsesssosessee cents ses secs secosese 2.100,204.219 | 21.886.073 » 2.076.005.146 
l 
—_—_—_—_———————…————…——_…—_…_…—_—…_—_…—…—………—……—……—…—…—…—_.… = ———————.—_—_—_— a ——— 
2° Situation de la dette en livres. 
a _ 
| 
| SITUATION OPÉRATIONS ÆERFECTUÉES SITUATION | 


eaire le fer janvier 
et le 31 mai 1957. 





D'mimution 


Augmentation 


de la dette 
au 
NH mai 
1957 





Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 1945, 
CRE SE EE SRE ES RARE IE nc ess 


Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septembre 1947). 


CRRRELLELEIEE nn ss... LRLLLLETIRIII ILE 












| 
l 
| 
| 
| 












—— © ——— ——_—_— 
em 














42.682.010 » » 42.682.010 
5.000 .000 1.250.090 » 3.700.000 
47.682.010 1.250.000 » 46.432.010 
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ou do’tars (de'te évaluée en francs suisces). 





EEE 


DÉSIGNATION DES DIIFERENTS FONDS 


 — 


SITUATION 
de la delle 
au 
fer janvier 19:57 


OT ÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre 1e fer janvier 
et le 31 mai 19:57 





D'mioulion 


Augmentation 


mm À 


lurtion do la d£tte en francs suiss2s et d2 la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 


SITUATION 
de la dette 





Emprunt 4 p. 100 1929, 20 ans, aux Pays-Bas et en Suisse... su csssussss 


Total 


nn nm. 


101.163.920 


14.617.590 


86.516.320 








101.163.920 





44.617.390 











86.546.330 
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nn 










NUMÉRO 


B. — Dette de l'Etat exigible, * 
VI. (En millions de francs.) 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


de la dette 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 mai 1957, 





Dimiaution. 





Augmentation, 

















515 


518 
020 

































A. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 


L — Emprunts et bons échus. 


Echéances en capital à la charge du Trésor (1 section). 


fo Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor.........ss.se 
3° Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 1 an et 2 ans).......e..oussssse 
io Bons de la reconstruction à 3 anS.......s.s.s.sssosesssssesesesse coceésecee 


Echéances en capital à la charge de la caisse autonome 
d'amortissement (3* section). 
Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor............e.. 


Echéances en capital à la wr: — du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général (4 section) 


RARE LIILLIILLLIT LITE] CRRERERERERERLELETIRLLLIELIELELELLEL EEE LELELEELLLILE 








Bons d'épargne 
Emissions diverses 


Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général (5* section). 
Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction. — Titres 3, 6 et 9 ans... 


Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérèls à la charge du budget général (G& section). 


Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme...... sos 
Echéances en capital à la charge de divers ag me “pme services ou particuliers 
. et intérêts à la charge du budget général. 

Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (article 55 
de la loi ne 53-1326 du 31 décembre 1953).............sssssssssssnsssensuse 
Total des emprunts et bons échus.................... css... 

IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. 
fo Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (1).............. …. 
2° Bons de la défense nationale à intérêt progressif............ ss... ce 
Total des bons à intérêt progressif remboursables à vue........ 
Total de la dette intérieure exigible...... se so... 0e 


— DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 


L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor (ir section). 


1» Bons du Trésor souscrits par divers......ss..sssseseses _sssssssseee 
10 EMRISNONS ŒIVORDDE soc cocsosoccesossoccpocesosssse ee Socccs eds sescsece 





Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
(3* sechion). 

fo Emprunt 4 p. 100 1999 — 30 ans — aux Pays-Bas et en Suisse............ 

3e Emprunts à des banques étrangères.............ssssssssessssseusese se 


ï° Bons du Trésor souscrils par divers correspondants étrangers.............. 
5 Emissions diverses ...............s.seseseresemennssnsses donsosnssssosssssese 


Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général (6& section). 


1° Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 196: prét-bail et 


autres créances milltaires)........sossssoss0séssossscosscsssssesessccsesese 
2e Emprunts à l'étranger des pres de sinistrés..........s.sssss.ssss 
Je Emprunts du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 

tion et le développement: 3,50 p. 100 1917................ cvs. .. 
fo Crédits du Gouvernement britannique............ CELELE CPECEEETETELEEE EEE 
se Crédits du Gouvernement des Etats-Unis... cases sect os sonésosseceseee 
6° Crédits du Gouvernement du Canada..................s.e PRIRENT SPP ET TEE 
7e Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande...... dSsconens td teestoëre 
Jo Avances de l'Export-Import Bank ss... CRRRRRRRRERERLRLELI II RIRLILLILILITILLLEr] 


Tolal des emprunts et bons échus.....ssssessesesssssonesssssensone 


IL — Bons remboursables à vue. 


3° Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 


la reconstruction et le développement.....................s.ss... soso 
Bons du Trésor remis au Fonds monétaire internalional.............. ve 


Total des bons remboursables à vue......... 
Total de la dette extérieure exigible.............sssssssssssss 
Total de la dette de l'Etat exigible... 


fe 


CRRERELLERLLLILRILLILILLEL 





79 
16.972 
71 


14.355 


ve. 
5 


15.716 


23.490 





11.655 








79 
14.739 


Fr, 
L 







10.294 





































7.817 20.311 11.53 1.829 
s 319 919 » 
39.812 _ | 341.402 | 329.158 | 27. 
561.270 100.594 155.011 615.707 
411 161 » 20 
561.641 | 100.695 | __155.11_ | __615.957 
0.43 | 442.187 | 481.169 | _ 613.425 




















76.090 






1.173 





























































616 » 5 616 
e D LI » 
: 623 623 ” 
LL L) » 2 
149 » il 30 
» D) LL o 
a 1.2; 1.25 . 
. 12.354 12.554 » 
719 60.074 421 32.066 _ 
22.570 1.000 , 94.570 
135.800 » ». 135.800 
158.370 1.000 , 151.370 | 
150.089 61.074 | 91.421 | 189.456 
7 760.542 208.261 575.590 892.871 




























Bons souscrits depuis plus de trois mois. 
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EVOLUTION ET SITUATION DES COMPTES DE DEPOTS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


(En miMions de francs.) 
















































D 
SOLDES OPÉRATIONS EFFECTUFES SOLDES 
eu ealre le fer janvier au 
E ai 1957. 
DÉSIGNATION DES CORRESPONDANTS ter janvier 1957 et le 31 mai 1957 à et 
[EE Dépenses Recelles 1957 
Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe.................... sé 701.782 1.380.124 1.371.976 741.34 
upérations des établissements publics et des établissements semi-publics...... 031. 183 1.297.218 7.178.351 15.616 
Opérations des collectivités administratives. ...,.4.4........ssssesessesresemesess 65*.063 3.805.652 3.760, 140 612.551 
Optrations des autres correspondants.......... POPES LISTEN ONPTLTETELELILIIE 158.323 1.293.068 1.257.378 152.633 
Totaux...... codsosbessses hnsoctoneéesspoeensbososntessee se oo. 2.195.651 13.781.362 13.867.845 2.222.134 
d , 
4) Chiffres provisoires. 
LE —_—_—_— — — 








EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE 
DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 1957 


(En millions de francs.) 



































SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÊRENTS FONDS pis et le 31 mai 1957. 
fer janvier 1957 Diminution Augmentation. 
DETTE INTERIEURE 
Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1949, 40 ans.......... sos socooscocorebterbses tt éco de 3.702 1 0 
Obligations 4 p: 100 1941. 59 ans et 3 mois........ 00000000 0000680000000000 24.148 200 n 
Obligations 3 1/2 p. 1400 1943, 15 ans. ......5.... sms senesesssmmenensnnnttesse 1.415 134 » 
Total nm nn nm nn nt 29.205 6» ” 
us PTE Pr nai 








EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DES BUDCETS ANNEXES EN 1957 


(En millions de francs.) 
A. — Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 




















































EE — ee a 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION | 
de la dette entre le {er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 mai 1967. au 
: 31 mai 
fer janvier 197. Dimipution. Augmentation. 17 
DETTE INTERIEURE 
Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1948........... | TERRE RS nisssééostoiostis {it 832 1 » 843 
Obligations 4 p. 400 1941-1952....... tee hetiordassteretessesse sénat esse 3.667 74 » 3.593 
Obligations 3 1/2 p. 100 1943................ Lisssosibonesses ss é soso sc osseuse 2.028 32 » 2,003 
Bons 5 1/2 . 100 1950, dns pu be CPETITITIULITLLET PALETTE SISI LILI ILE EST EEE 2.392 » » 2.30 
Bons 6 p. 100 1953, amortissables en 15 ans.................... écééée PTPTLLEP ETES 11.536 815 » 10.621 
Bons G p. 100 1954, amortissables en 15 ans...... édnosotto co dd dédie sé és ss crdouse 20.697 1.113 È 19.24 
Bons 6 p. 100 1955, amortissables en 15 ans........ dédééé cé édoéccctetescéésosces À 28,081 1.574 23.067 
Bons 5,50 p. 100 1956, amortissables en 15 ans..... PTE TPE CONTI FIVTPET TU DUDDE OT 21.72 1.314 » 20.414 
Bons 6 p. 100 1957, amortissables en 15 ans........ RS EE ER ete sde cod te » » 6.563 6.063 
Total... Sénnee ses Mnhssatas dounstisteosdsléosesensoscesene 87.528 5.251 6.563 88.829) 
a — — — —_— —— 











À SITUATION OPÉRATIOXS EFFECTUÉES SITUATION 
la d entre le fer janvier de la dette 
9e hs dote et le 31 mai 4957. au 
au 31 mai 
fer janvier 1957. Dimiaution Augmentalion. 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 








Obligations 4 1/2 p. 100 19%4, 20 ans - ose . .612 s 
Obligations 4 1/2 p. 100 1355, 25 ans ss .6 » 
Obligations 4 1,2 p. 100 1956, 3 ans....... co... » 1.60 














SR CO PTE PR . 1.620 
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ANNEXES 


TABLEAU DES ECHEANCES DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES 
(En millions de francs.) 



































SITUATION ÉCHÉANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 3% MAI 1957 
nérale ibles 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ” — des …— 
eu su 1057. 1058. 1059. 1960. ess 
| 34 mai 41967. | 3 mai 1957. exigibles. 
! " 
| | 
| Bons du Trésor à 1 an......... Socnctsdssrc ide PR T C2] . 38.847 25.783 » » 74.630 
RS OR nn hoc dosséececcet . , 57.395 108.725 44.478 » 210.598 
| Catégorie A... eve » D 9.152 D " È 9.152 
Lo. mb bons | Catégorie B...:.... ! 1.828.219 14.739 | 158.259 22.607 » . 180.866 
Enlrthtdt | Catégorie C....\ » " | 433.2 786.208 118.234 , 1.338.264 
l Bons de la reconstruction à 3 ans................. 52 52 . » » o , 
Bons de la défense nationale à intérêt progressif. + 250 , : : Ê » 
DIRES. ONU... oct diode détinr tnissoct 485 485 » e : » » 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois à 3 ans 699.080 | (1) 615.707 83.373 » ° ° 83.373 
TRE :scooodonoeidéoéoéoosnteoccdeséoére 2.528.116 631.25 780.848 953.323 162.712 , 1.896.883 
1.896.883 








(1) Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles. 


SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 31 MAI 1957 
(En milliards de francs.) 









































SITUATION SITUATION SITUATION 
eu eu au 
fer janvier 1957. | 30 avril 10951. 34 mai 1957. 
A. — Comptes courants tenus par la Banque de France et le service des émissions. 
1° Secteur bancaire et divers. 

Banque de France................... cocodose sels escecsoodeeee PRETTE consonnes ss sssessessee see 276 323 303 
Banques françaises. nn nn nm. ss... CRRRARELERERELRELILLLLELIRLLLLITIILIILLILILIILILT) 63% 63 63 £ 
Banque de réescomple de la Sarre... Seodes sd Doc covos cocon dc oscoscessscoce 3 2 { ï 
Etablissements financiers et divers.........sss.ssssssssusse ecooseee nn soso escs scene 20 14 16 : 

ABORIS OÙ CROP. soso cdssovos ce cocososnesessecsce .000006000050005000080 17 49 2 

AROMIOROPS ...coccc0000060% PELLE nn nn nn nn nm 10 9 9% 

Total .......... RARE LLZ] .......... nn nn nn ne 961 995 974 

2° Etablissements publics et semi-publics. 

| Crédit foncier de France nn nn mn nn nn nn nn nn mme 3 2 x | D 

Caisse centrale de la France d'outre-mer ....... nn nn nn nn nn nm LD 2 2 

Caisse des dépôts, Caisse autonome et F. S. R ss... LRRRRARLELRERLLLLRERERLEELLELELEELLELILLLLILLILLX] 365 318 302 

Caisse nationale des marchés de l'Elat............ oo 5000 21 19 2 

Crédit naliona! C'OPPETETITILII ELITE LITE ELITE ss... nn mn 1 1 1 
Société na‘ionaie des pes de fer français............ ETETETELELELE SEL ET ELITE TITI III III 27 2 27 F: 

Total CRRRIILLLLZLT. LRRRRRELRARRLELLLELLLLLILE) Lélontode DRRRLRRRSRRLRRLLREELELLLLLLELILILILLLILIILIII] m7 314 355 

3° Instituts d'émission d'outre-mer. 

Banque de l’Algérte et de la Tunisie.................sossosssesssee PPETETELILLE LIT LILI III TITLE 135 144 447 

DRRS 00 DRE lande detente dosnodesccegn do resos co cndaocccdoltecoésrdeéésécénndies 7 1 6 
Instituts d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo, de l'Afrique équatoriale AN 
française et du Cameroun........, PPLLI ET ET TITI Sono Cocos once cece 6 6 6 Af 
Af 
Totai nn nn nn 118 157 159 A£ 
An 
_ 
B. bent Comptes courants tenus par la Banque de ho à PONS ISIN D IN OP OR P PRE PAR % 40 4 = 

To'al général ..... CRERERLREEEEEEEELEEELLREEEEEELIEEELEETLLLEETE SET TT TITI TETE 1.565 1.563 1.528 | 
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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
Résultats du budget de 1957 au 531 Mai 1957. 

«(En millions de francs.) 

MODO ss cosoccnotouses RS PRE PPT PR TL PTE ss. 1.741.941 
Dépenses ............... CPPPEELELTELEE CETETIT cmosonstoses 1.707.076 

Excédent de dépenses.......ssssssssesss slaves . 12.839 
Etat de développement par ministère des dépenses du budget de 1957. 
LEUR = En) 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES . DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 
des dépenses. des dépenses. 
Lo HN PRTE nées 35.826 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS … À 
ET MILITAIRES France d'outre-mer....... cosmos PETE CITE CITE ITT TE 19.45% 
Industrie et COMIMETCR . scoot 0.183 
L — Services cicils. Intérieur ...... uses never dadcéouse soonesostiies dre 2.059 
NT PC CPE vor désièéé éédéséaiéeséésitée ve 32 
Affaires économiques: Présidence du conseil: ” 
l. — Aflaires économiques...... 000000000500 ° 91.971 Services généraux de la présidence du conseil..... 11.713 
HN. — Commissariat général au plan.....s.s..sssses 47 Direction des Journaux officiels. ................s.ss 1 
Affaires étrangères. ..........ss..sesssss DPPETETETE TELE LES 7.05% Services de documentation extérieure et de contre- 
Atfaires marocaines et tUISIENNES. : soc sescsssossue 5.329 OR és nn ansetodedonesnès2ee ééstes .. 6 
AGPICUITUrE ..........sssesssesmsesessse DPECETETE EESTI 8.170 Groupement des contrôles radioélectriques. .….. s... 20 
Anciens combattants et victimes de la ŒUETTE. ss... 30.319 Reconstruction et logement............. contes éosde OA 
Education nationale, jeunesse et Sports..,.....s..sssees« 136.516 Santé publique et 77 7 RARE RES ARPRE 2.07% 
Etats D odosdsétodte 2.903 Travail et sécurité sociale. ........... Souoseseoe ....... 107 
Finances : Travaux publics et transports : 
Services financiers. ......sessssssssosmosessonsssesse 35.789 Travaux publics, transports et tourisme........ ce 3.283 
Charges cormmunes...... poosenes se osssescosecsese e 309.697 Avialion civile et commerciale...... né viess sasecese 2.615 
France d'outre-mer (dépenses OM sm cvoctecoosesce 17.2 Marine marchande PPLEPTIIIIITI TILL TITE IL PRET TITIITILT 1.674 
Industrie el COMMErCE. ..........s.sossssssssssesesssese 26. 789 beta des investi F DIT 
eg PMRLRLILLISILRERLLLILILLLRLLELLELLLILILRILERLILLILIILILLLILILILr 31.161 0 a es inves issements CIVIIS....,,........ =. 127 
M ons ocnocscesocosésenenonéoeecoscesececececee 8.926 CR EP 
Présidence du conseil: à don F 
Services généraux de la présidence du conseil. ..…. 6.139 B. — Investissements militaires, 
Direction des Journaux officiels......... 372 Dé! À : 
service de la défense nationale. — Secrétariat géné- ense nationale : 
nest 68 SET OO RS ELITE TSI 8.200 
Service de la documentation extéricure et contre- rs RL RIRE RSR RER LIRE LRLIR LIRE LILI LILLILLILLIEE) 113. 134 
espionnage Phase 2 Fan 2} HR ON ORNE 487 Maries CEPETELI LILI 4). 782 
Groupement des contrôles ‘radi ioélectriques. EE ni à 392 Pre LIL CASE ECEC EEE EEE CEE ECECEEEECEEEECECEPECECEREECECRE 20.589 
Service juridique et technique de l'information... 41.341 rance d cé réiberes ess nn .….. LE 27 219 
ce à p —— - —- to a A TELOE Le Total des investissements militaires. ........ 7 497. 284 
Travail et sérurité 1 7 Em sn hMemsese 23.221 se cer ornée mom à 1 Doté LAS 0e à _CHT nr 
Travaux publies et transports: 
Travaux publics. transports et tourisme............ 70.813 , 
Aviation civile et commerciale. ..........sssssssse 6.228 C. — Préts et avances 
Karine marchande... \ et réparations de dommages de guerre. 
le . LZ ee td. 009 9 
Total des services civils.................ss.s) 845.5%7 Dépenses en caplial effectuées avec le concours de l'Etat 
—=——— prêts et avances) : 
Finances (charges COMMUNES)... . .. sesesesosssnn ss 8.061 
IL. — Services militaires. Prance d'outre- assoc Prandoséesssmnbele 7.073 
: CLR 2 ORNE 163 
mes 7 #7 45.680 dr” es. Date à la caisse autonome de la «01.600 
- RLLLELELLLLLLLELELELELELELELELELEELE)] 2 e ons!ruc on Son dodo cnooont Sonvoscosoive » é 
Te Te DRE à PS CS AUTO RETE À + Travaux publics et transports : 

Marine RLRRLRLLLRLRLELLELELLELELLEELEELLLEEEELLLEELLE) LELLE)] 43.891 PRO code de commerce et de pêche 1 383 
POS COR ire sobres socoonaseoocedissmébonsé 24.04 Remles en état des navires affrétés. a EE OS # 
Totat des services militaires. ..........s...ee 378.6N9 Autres dépenses d2 reconstitution : rd'écthciemise 

AT Finances, — Mobilisation des titres de la caisse 
Total des dépenses de fonctionnement. .…...... 412 24. autonome de la reconstruction, .....,.............. 15.110 
Travaux publics et transports. — Dépenses de 
DÉPENSES EN CAPITAL eg: y "og la Société nationale des chemins A 
D à NP ONNERSPERENEN EE .175 
A. — Investissements civils. TOLAL. so soosoco0c0 cs soso c0cpc000 pee co00e 151.361 
: : a =, 
re PC ER PR PT SE DOCS PTT UP LETS 3.361 
Affaires étrangères. ............es absssséetodesesérosoné 131 D. — Dépense ectué c 
ee marocaines et tunisiennes..........ss.sssssse #2 rte: (üre VIN. scoutisme 
griculture LÉRRRRRRRRR RER RSR ER ER RERE LEE LRERILILIILILIITLL 3.850 
Anciens combattants et victimes de la guerre.......... RE ho té cnsoééacnéhassscvessmveecsscoesnes 26.927 
NN DDR... cl ir node dr didii cotocécse 23.494 Aflaires économiques..........,... co 000 66e 1.758 
Œiats Asn068..... 000000000060 060500000000 0 0 4.366 Education nationale, jeunesse el Sporis......ssoseoose 8 
Finances : Industrie et cr nero cos tte tsen est 10.178 
DNERE RMI... csonacocoonoeetooneeesvoce 1.799 PR Ab sion 49 
CRNESS COMM... soso 000000000000 e 1.738 Travaux publics, ‘transports et RS. rés ees 4. 76% 
A TEPOTLET. sons sunss 35.826 Details tons ctostoan0on 35.826 














———————————…—….… …—….……—_…—…—…—…—…—…—…—….…————_———…———_……—……….………….……—…——————…—_——_————…—…—………——R——m——_—_—_—_—_——+ 
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RECAPITULATION DES DEPENSES 
—— 0 
Ê DERNIERS EMENTS MONTANT MONTANT MONTANT 
none renseignements pute TOTAL des payements 
. Ps de l'imputation ne 3 imputés des payements effectués des payements 
IGNATI i ' 
Ed s ï * définitive sise à des comptes des dépenses, effectués du nf: in effectués 
des dépenses, | ee | d'attente en 1958. 1 mai 1967 | en juin 1951. 
Dépenses de fonctionnement : 
Services civils....... bocdssstots cs 845.587 454 26.793 852.864 5.03 871.290 6.5% 
Services militaires. s.sssssssssssses 978.689 262 21.707 400.658 75.602 318.621 G. 122 
Dépenses en capital exécutées par 
l'Etat : 
Investissements civils........... ce 06.127 25 14 92.206 , 89.698 2.598 
Investissements militaires......,... 191.284 2 1954 196.243 8 190.300 5.943 
Prêts et avances. — Réparations de 
dommages de guerre. — Inveslisse- , 
DD snocoonrroccosnceomasegsacenes 141.961 ; » 111.361 s 141.316 15 
Dépenses eflectuées sur ressources 
aflectées nn nn nn nn nn nn .. 13.654 L : 43.651 » 41.684 1.973 
TOBULR sossooocococscocosescocee 1.690.702 776 60.598 (1) 1.707.076 80.610 1.652.939 23.497 
| 1.751.076 




















1) En ce qui concerne les opérations eflectuées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération 
sont ceux des derniers documents parvenus. 








Etat de développement des recettes du budget de 1957 au 31 mai 1967. 


























MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
des recelles. des .recetles. 
Report... s.s.ssssss ae 89.588 
A, — Recettes fiscales. 
Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses 
Produits des contributions directes... 629.6 de reconstruction et d'équipement : 
Produits de l'enregistrement... ......... 59.502 Produits du prélèvement exceptionnel institué par 
Produits du timbre. ...s..ssuss.s.. coecees 18.888 la loi n° 48-30 du 7 janvier 1 CEPTTELLILIIILIIIII. 41 
Produits de l'impôt sur les opérations de intérêts et amortissement des prêts consentis en 
Imputation DR. D inectachédoanns sstontonss 5.664 exécution de l’article 12 de la loi n° 48-466 du 
Produits de l'impôt de solidarité natio- 21 mars 1M8 et de l'article 9 de la loi n° 53-61 
définitive. nale 000000000000 CELRLREIRLIRLIRLILILLLITLILLT) 270 du 11 juillet M cocccivéonblhasne dés étés diée dés d 29.001 
Produits des douanes. ......s...sss.s.sses | (1) 174.275 Recettes en contrepartie des dépenses de reconstitu- 
Produits des contributions indirectes. …. 2.27 lion de la flotte de commerce et de pêche et de 
Taxe ep — en él A mg PR y la flotte rhénane. CERTES TELISIIIITITI III LITILLILLII I 739 
Produits des taxes sur le c ’aflaires 10. Recett S 
| Produits des taxes uniques. re 32.740 io RER 1.064 
Total... socoes soososcossoscoccess | 1.190.218 Ressources exceptionnelles, coopération internationale : 
Contre-valeur de l'aide consentie par le Gouverne- 
Recettes Imputées à des comptes d'attente... ss. ssose | (2) 117.044 5 x" qu j pe … < roubd Musa sd 3.366 
Total des recettes 0 POP 1.547.229 Fonds de concours ordinaires et SPÉCIAUX... ....ss.sope . 23.236 
= 
Fonds de concours, coopération internationale... .,..... 11.316 
B. — Autres recettes budgétaires. Ressources aflectées à diverses dépenses. .….......sonmes 38.656 
Produits du monopole des poudres à feu....... ss 323 Total des autres recettes budgétaires... 196.977 
ge gr en Fr 0: — 5800 20.015 
8 revenus du domaine de l'Elat...,,........ « | 
Produits NOR. occosccscsococedos ts cesse penepcpse Fr — gs cnmtodl, euh , 5 
A reporter. CILLELAILILIL]2) 89.588 Total des recettes du budget de MT chose : 89.588 


_— vs 











(b) Y compris le montant des crédits de droit à l'enlèvement accordé par l'adminfstratio 
C) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 


Sn É 


ñn des douanes pour 30.375 millions de francs. 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis relatif au transfert de portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 





Par application des dispositions de l’article 11 du décret-loi du 
4i juin 19%58 unifiant le contrôle de 1 Elat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l’organisation 
de l’industrie des assurances, la Société d'assurances muluelles fores- 
tières, société mutueïle d'assurance contre l'incendie, les explosions 
et les risques annexes, dont le siège social est à Bordeaux, 9, rue 
Vital-Carles, a présenté une demande tendant à l'approbation du 
translert de son portefeuille de contrats d'assurances avec ses droits 
et obligations à La Mutuelle du Sud-Ouest, société d'assurances à 
forme mutuelle contre !intendie. les explosions et les risques 
annexes, dont le siège social est à Bordeaux, 9, rue Vilal-Carles. 

Un délai de trois mois à compter de Ja publication du présent avis 
est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter leurs 
observations sur ce projet de transfert. 

Ces observations devront étre adressées par écrit sous pli recom- 
mandé au ministère des finances, des affaires économiques et dr 
plan (direction des assuran es, 2e sous-direction, 5° bureau), 54, rue 
de Chäteaudun, Paris (2e). 





Avis aux importateurs de foies d'oie et d'œufs frais 
originaires et en provenance d'israël. 


es importateurs sont informés de ja mise en réparlilion de la 
seconde moilié des contingem:< œufs frais et foies d’ouie frais prévus 
à l'accord commercial franco-israélien du 9 novembre 1956 rss 
nos 8 et 9 de l'accord nes au tarif douanier 0445 A, 0243 A). 


Les modalités d'importation des produits ci-dessus désignés sont 
fixées comme suit. 


4° Les demandes de licences d'importation concernant les foies 
d'oie frais, établies sur formules AC et accompagnées d'une fac- 
ture pro Jorma en double exemplaire établie par les fournisseurs 
éirangers et visées par les autorités israéliennes, devront être par- 
venues à l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (8°), au plus tard le 23 septembre 1957, à onze 
heures trente, | 


A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
lané de la part des services compétents; 


2e Les demarides de licences d'importation concernant les œufs 
frais, établies sur formules AC et a’compaignées d'une facture 
pro Jorma en double exemplaire établie par le fournisseur étranger, 
seront reçues par l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de 
la Tour-des-Dames, à Paris, à partir du 16 septembre 1957. 

Par dérogation anx dispositions de l’article 3 du décret du 13 juit- 
let 1949, elles feront l’objet d'un examen au fur et à mesure de 
leur présentation. 





Statistique mensuelle des vins et cidres. 





Rectificatif au Journal ofjiviel du 24 août 1957: 

Page 8318, sous le titre: + Quantités de vins sorties des chais 
des récollanis, autres vins », colonne : « Antérieurs », ligne : « Résul- 
lat général », au lieu de: « 46.235.648 », lire: « 46.336.648 ». 

Page 8919, sous le titre: « Quantités de vins soumises au droit 
de circulation, autres vins », colonne: « Total », ligne: « Puy-de- 
Dôme », au lieu de: « 069.829 », lire: « G69.819 ». 


— +0 +— 





Kinistère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Avis de vacance d'une chaire. 





Par arrêté du 2% août 1957, la chaire de chimie appliquée aux 
corps organisés du Muséum national d'histoire naturelle est déclarée 
vacanle (dermier tilulaire: M. Charles Sannie, décédé). 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent avis 
au Journal ofliciel est accordé aux candidats pour adresser au 
directeur du Muséum national d'histoire naturelle, 57, rue Cuvier, 
à Paris, leur déclaration de candidature et l'exposé de leurs titres. 


— 0 &- 








Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de vacance d’un noste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé de Loir-ei-Cher, 





Un peste de sous-chef de sec!ion administrative est vacant à la 
direction départementale de la santé de Loir-et-Cher, 

Les sous-chefs de section administrative titulaires en fonctions dans 
les directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’aide sociale intéressés par celle vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai de trois semaines à compler de la date de 
la publication du présent avis et de s'adresser pour tous rensei- 
gnements à la dire‘tion de l'administration générale, du personnel 
e: du budget, 2e bureau, secrétariat d'Etat à la santé publique et 
à la population, 7, rue de Tilsit', Paris (17e). 


++ 








Banque de France. 





Avis aux porteurs d'obligations de la Banque de France 3 p. 100. 





L'arrêté du ministre des finances fixant les caractéristiques des 
obligations de la Banque de France prévoit que cinq séries au 
+ té seront remboursétes, chaque année, par voie de tirage au 
sort. 

En application de ces dispositions, il sera procédé je jeudi 24 octo- 
bre 1957, à onze heures 2 au siège social de la Banque 
de France, 39, rue Croix-des-Petils-Champs, à Paris, au tirage au 
sort de cinq séries d’ob:igations. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Prélet, Directeur des Journaux officiels, 
Jusn-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 1 




















Derniers Cours extrêmes 
cours gs + cotés à la Bourse 
cotès Pays Devise Parité du 

eu par le Baaque jeudi 

Bourse de France 29 août 1957. 
349 95 États-Unis ecces | 1 $ US A 350 .® ..... ess 34995 .... . 
365 .. Canada …....…. 1 $ Can ….….. su... 369 25 468 25 
162 ELU] Côte Fee Somalie. 100 FDjib 164 07271 0 oe ….... és éoss «0 
2779 .. | Mexique ....... 109 pes 2200 .. cs 60 ovoce co] ss... ce oo... e 
RI34 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 333929 |927t.. 8906 ..| 833550 834 
1346 50 | Autriche ....... | 100 scb 1346 15 |133605 4356 25 | 1316 50 137 
696 #5 | Belgique .......)] 100 Fb 700 694 7 0:%5| 6585 695 7 
5030 50 | Danemark .....| 100e à 122 502025 510525] 6030 .. ...... 
972 20 | Gde Bretagne... fliv st 50 . 7265 93 972 75 72 65 

56 .. |Italie ..........] 4100 1ire 56 008 55 59 56 4 56 55 99 

KA .. | Norvège ....... | 10e. a 1900 463 50 4997 .. | 4874... 471 .. 
0141 60 | Pays-Bas | 1000 | 921052 |osst co 0271 20 | 0143... 9142 
727 .. | Suède .....…... | 1000 + | 6765625 |6715.. 631650 | 6730.. 6721.. 
TON 50 | Suisse soso... | 100 ! e | 3003 98 7944 8064 7909 .. 7908 .. 
2007. | Rgypte ss... | Div d@ D 108808 À... oooe se À oo ce ve. . 
1209 .. | Portugal .......] 100 ese 1217 39 120825 122610! 1219... 1215. 
4397 50 | Tchécoslovaquie 100 kes “6! 11 1824 30 4897 Mo] 407 5d ...... 
417 40 | Yougoslavie .... 1 100 din 116 666 11570 11760! 411740 .... 








Zone C. + Bsosrosososovcsosecsecosooccoccoeccoccooccsccss 100 F c F d..occe 200 
Zone CP. Pos cosooscoossssonsosoososssocsssses OO FC FO P...... 659 





(4) Sous réserve, le ens échéant, du versement on du prélèvement institué par 
le décret n° 57-919 du 10 août 1957 reialif aux règlements entre la zone franc et 
l'étranger. 


(2) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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SITUATION HE M A EE 
































AU AU 
22 AOUT 1957 14 AOUT 1957 
ACTIF —— 
Encaisse or CRRALLLELLLLILRLLELEZ] CELRLRERLRERIEE LES CRARELRLLLRLLRILLELILLRIRLLLERIILERNIILLLLLILILLILIL,) 201 .204.302 .126 e 201.204 .302.426 » 
Prèt d'or au Fonds de stabilisation des changes (1) ...... PRARLLLILILLILLLLRREELLELLLILLLITLILILLLZLZI]] 190.000 .000.000 e 100.000 .000.000 » 
Disponibilités n vur à | étranger ntm. LRRRLRERIETILLILLILILLLELRL ELLE LLLLELELLLLETLELEZL]] 11.771.000.000 L 11.771.000 .000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2).......sssssosssssomeseseumonsosesssesseses » » 
Monnaies divisionnaires PRTREMIRLIRIRIL LR IR LILI LLLLILLILILIILLLLLIRLILILELLRLLRELLILLLLRELELLEILLELLLEZ] 12.990.222.379 » 12.801.287.444 LL 
Comptes courants postaux nn mn mn mm PRPPTETTIIETTITILILIELLITITILLLLITILILT 13.35 .602.853 » 46.709.612 .789 La 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque nationale 
COURS éco coteccroméonses venons snmetentreni ser toc ss PRE NRNAUR cecssssese 3.849.114.753 » 3.849.114.743 » 
ON D Elu À PROPRPORMEO ésenenèoetén esse end once sente secs c.e 50,000 .000.000 » 50.009.000.000 » 
Avsnces pruvisoires extraordinaires à 1 Etat du 35 août 1910 au 20 juillet 1944 (4h... 426.000.000.000 » 426,00.000.000 » 
ANR ones D 'EMRRE Oo doovocsoscosssoccacconsssésesontessbssscesese ceavpecess 17:.000.000.000 » 175.000.000.000 » 
Ayances spéciales À l'Etat (1) on ...... ..... LERLRRRILLLLLLELRLILILILLILLLE) ......... 200.000.000.000 » 239. 300.000 .000 » 
DU ON TT OR Css tnt esécenesesccentéonnéentanscssss cccscese cvoscesestst%scss 10.000.008 .000 » » 
Fortefeurtle d'escompte : 
Ellets escomptés sur la Franre......ss.ssoscsssossssscssesessescese  718.564.619.69% » | 
Ellets escomptés sur l'étranger.............. RP PORENRETRRNETNIRENNR 139. 143. 420 ”( 1.989.225.89%4.500 » 2.096.517.973.97 » 
Effets garantis par l'office des céréales (6).....,........essssss PPT LES 5.078.009.08S » 
Ellets de mobilisation de crédits à moyen lerme......ss.ssosose 1.209.143.792.298 » U , à 
£ftets négociables achetés en France (7).......... sonoenee scott ditié ANEE,S a he + . 288.341.526.72 » 
Avances à #0 jours sur ellets pUDIICS. ..…ssosboscccooscccocsescscosscsesesescscscesesecesee 15.131 .960.000 “ 15. 717. ‘200.000 ui 
Avances sur titres. LRRRLRELILLRLLLLZ] LRRETTITILLLLERILRI LILI LLILLILLLLLLLELLIILILLLILELLILLIELILELLLELLLLELLELE) 10.512.210.53% É 10 50. 313. 309 » 
Avances sur or mm. PRET LALILILIILILILLLLILLLLLIILLLLLILLLLELELLLELRLELPELLELLELLLLEEX] - s; 
HOôtx e: mobilier de ia Banque.........,...ssssmsmosssenenenennsestenseseepensensessest eee 4.000.000 » MONTE ? 
Kentes pourvues d'aflectations spéciales (8}...... APCLPPPPEE TE TT TEL LILI TILL TEE I TETE ET EL PECTEN 112.90, 750 » 112.980.750 » 
Etlets en cours de recouvrement ..... LERFTLALLIITLILLILLRLLLEITILLLELELELLLELILLIELELLELELLELLELLEEL) 22.311.130.854 » 25.347.955 .9S4 ? 
Livers ss... 6000000000 00 D 000DE0 000000066000 00000000006000bS 000000600086 67.306.F61.318 - 66 226.898 .622 « 
DEE.ocvcocccortoccccsatsencnececcmaccncasanonenooncattanteocépocsccoococsécesesss 3.692.203. 403. 760 F 3.764.445.907.371 F 
PASSIF 
Engagements à vue: . Mie 3. 
Billets au porteur en cireu'ation.......sssssonssosssonsst es ssessssttpnesmesssessssenssesse 3.159.160.539.880 » 3.217.115.961.93 » 
Comptes courants créditeurs: 
Comple courant du Trésor publie.........s.sss.ssssessse ss. 22.802.101 » 
Comples courants des accords de coopération éc23nomiqne........ 153.7930.369 » | 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- | 106.161.509.998 » 497.3°6.978.900 5 
caises et étrangères..........sssssssscssssocssosssmsssssssessseese 323.299.205.992 » nn 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds: dispositions et 
autres engagements à VUe.......s..ssesssse co scocoscedes ce 82.960.771.22%6 » 
Capital de la Banque LRRRERIRERILLI LILI Z, CRRRLELELLLELELLLLLELLELITI LL LLILRIELLELELERLLELRELLRLRRLLELELLRLELLLE:) 182.500.000 as 182.500.000 » 
Bénéfices en addition au capital (9)........ bobse still distri 307.24.529 » 9207.824.529 » 
késerves mobilières légales (10)....:.,..+, dde sboccssssessses APPPPETE PE LL NET I TT LP T LEP EEE TE 2,105.7%0 » 29.105.750 » 
Réserve immobilière CÉERLEERLELLIIILLLLELLLLELEEELIEILILITILLITILLELLELITILILLELELLLELLELELLELELELLLELELLE] 4.000.000 » 4.000.000 » 
Divers ss... LRRLRLRIRLLLRLELRELLIRLILLLILILILLIEIEILLILLLLELIILILLIILELLELLIELLELELELLELRLERLELELLE LE) 125.764 .928.603 » 109,422.533.197 » 
)( PPPPPT EP LD PE RER 3.692, 203. 103.760 F 3.764.445.907.371 F 
(4) Convention du 26 juin 1957 approuvée la loi du 26 juin 195%. 
&i ‘Convention da 27 juin 1049» ” Certifié conforme aux écritures : 
G» ‘Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogte lois des 17 novembre 1891, Le Sous-Gouverneur, 
29 décembre 1W11, 20 décembre 19! et 25 juin 10%, convention du 12 novembre 1938, décret du J. Surss. 
12 oovembre 19%, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 4947: 
(4: ‘Conventinns des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, DES OPERATIONS 
11 septembre, 21 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 49 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942, vAUz pds | 
21 janvier, 31 mars, 3 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944;. | 
Bi (Convention du %9 septembre 1Œ8 approuvée par le décret du fer 1999, convention da ESCOMpLE AS PRE 
29 tévrier 1010 approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du © juin 1940 approuvée par tit 7 0/0 
le décret du 9 juis 1940, convention du + juin 1914 approuvée par ls loi du 15 juillet 1944, convention Avances sur tlres................. { 
du 24 juin 1997 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par Avances à 30 jJOU”S............... 8 0/0 
le décret du fer octobre 1947: Achat des eflets LS CE dont ! 
16: (Loi du 15 soût 1098 Que du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1944). 2.—-pnens n'exc ! 
(7) Décret du 917 juin nn nn nn nm nn 5 0,0 { 
(81 Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857, piste d'ellets mobilisant des ] 
(® Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1807) créances nées sur l'étranger... 3 0/0 | 
(10 Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1557. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


30 Août 1957 


ms 











L'Aëministration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








APPLEVAGE 


TIRAGES FINANCIERS Société de construction et de location d'appareils de levage et de 


matériel de travaux publics (anciens établissements Veuve Ber- 
nier et C:). 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 201.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 78, RUE VITRUVE, PARIS (20°) 
R. C. : Seine n° 107614. 


LE 7 





ETABLISSEMENTS EMILE SOULAGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 


81, AVENUE JEAN-PERROT, GRENOBLE 
R. C.: Grenoble n° 1351. 








Obligations de 5.000 F 4 0/0 (émission novembre 1945), 








Liste des 146 obligations de 1.000 F 5 0/0 1930 sorties au tirage 
du 12 août 1957 à présenter au remboursement à compter du Douzième amortissement di 15 novembre 1957. 


Usant de la faculté aou’elle s’est réservée lors de l'émission, la 


8 
ë : 




















258 (56) 702 (54) 


56) |1 56) | 1647 
260 (55) | 710 (56) Die 4 425 1.409 


(56) | 1.363 (54) | 1649 (56) 
(56) | 1.366 (56) | 1651 (56) — = 
(56) | 1370 (54) | 1700 (56) 

(56) | 1378 (54) | 1.705 (56) Etablissements Givaudan Lavirotte & C° 








273 (56) | 715 (56) |; 
356 (53) | 722 (56) |; 
382 (55) | 731 (48) |; 
1 
1 








63 97 99 113 128,1 1.380 1.394 1.402 “ ; S 
154 172 198 203 811410 1415 1437 1439 1441 A - presses | de rachats en Bourse à son amortissement 
+ | — — TE — y 4 + + + En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

509 521 547 556 589!1539 1549 1553 1555 1.562 Les précédents amortissements ayant été effectués par voie de 
597 620 635 650 6521574 1.582 1.589 US + y À il n'existe pas de titres amortis antérieurement et restant 
654 655 679 693 71211687 1693 1.704 . 1.71 1. rembourser. 

726 788 792 799 84411753 2003 2007 2013 2.020 
878 897 902 920 94612025 2027 2030 2.032 2.035 
953 987 996 1004 1.029 | 2.0% ne 4 2 ere SOCIE 
034 1048 1058 1073 1085 2.133 2.1 1 è * IETE AGRI 

1.096 1102 1.110 1.136 1.156/)2151 2155 2.158 2.162 2.176 parer G COLE DE BAYON 
1.161 1.206 1.219 1.221 12282204 2207 2210 2.212 2.217 ANONYME À CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
1235 1262 1270 1.285 1.301}12.225 2227 2228 2242 2.249 SIÈGE SOCIAL : 5, PLACE DES VOSGEs, NANCY 
1.309 1.315 1318 1322 1.328 | 2.256 R. C.: Nancy n° 2%6 B. 
Liste de rappel des obligations amorties aux tirages précédents Obligations 4 0/0 1943 de 1000 F. 
et non remboursées au 30 juin 1957. 
(Entre parenthèses le millésime du tirage.) Quatorzième tirage de 1957. 

se S DIS SI le mn 

93 (53) (56) (55) er 

95 (55) 626 (54) 911 (56) | 1280 (56) | 1538 (56) Numéros des obligations remboursables à partir du 1‘ octobre 1957. 
112 (56) 627 (54) 919 (56) | 1282 (55) | 1540 (56) 16 20 56 58 70 | 741 791 794 820 823 
124 (54) 628 (48) 926 (55) | 1.288 (55) | 1558 (56) 75 84 108 116 122 | 824 879 880 989 1.016 
127 (56) 643 (53) 929 (56) | 1298 (56) | 1560 (53) 156 196 224 246 289 | 1026 1.103 1.125 1.161 1.168 
131 (55) 630 (56) 935 (55) | 1.300 (56) | 1.561 (53) 305 3€0 368 380 406 1.185 1.238 1.281 1.282 1.287 
150 (56) 685 (56) 944 (56) | 1.307 (56) | 1591 (54) 417 445 523 530 579 11.291 1.293 1.302 1332 1.363 
164 (56) 692 (56) 945 (55) | 1317 (56) | 1592 (53) 593 610 655 675 72911376 1.405 1.460 1.485 1.493 
_ ne _ pr 953 (54) | 1.321 (56) | 1622 (55) sn 
255 (53) | 698 (56) 4 — UE + — _ Numéros des obligations sorties au tirage de 1955 et non présentées 

980 
991 
003 
003 
028 


383 (54) 733 (56) 


023 (55) | 1379 (56) | 1707 (55) 
2 + Li — 057 (56) | 1416 (56) | 1710 (52) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRANCS 
) + 1077 (55) | 1435 (56) | 1.722 (56) SIÈGE SOCIAL : 56, RUE PAUL-CAZENEUVE, A LYON (RHÔNE) 


445 (56) | 741 (45) 5 
) 1093 (56) | 1440 (56) | 1750 (56) 
460 (56? | 742 (54) lis (56) | 1487 (56) | 1793 (56) 


465 (54) 745 (54) 
466 (54) 746 (55) 1.122 (53) 1489 (54) | 2.002 (56) 


Registre du commerce : Lyon n° 55-B 921, 


























1133 (56) | 1494 (54) | 2006 (54) TABLEA ’ 
- 4 | ee 1157 (56) | 1498 (56) | 2010 (54) L- D'ANOSTISSSMSNT 
471. (55) 775 (56) | 1.159 (56) | 1.499 (56) | 2012 (53) de l'emprunt 6 0/0 mai 1957, convertible en actions. 
502 (56) | 780 (56) | 1.162 (56) | 1.500 (54) | 2014 (56) a  — 
508 (48) | 786 (56) | 1.64 (55) | 1507 (56) | 2015 (54) . " 
517 (56) | 795 (56) | 1179 (56) | 1509 (53) | 2016 (53) D + 8 or PAR? NOMBRE 
519 (54) 854 (55) E — + 4 7 ne remboursements Le rem A 1 ents re “4 
533 (55) | 869 (56) | 1. (56) | 1.526 (30) | 2. (56) - tir. x vents. | 
548 (35) 73 (54) | 1.211 (56) | 1.527 (48) | 2.029 (53) 
553 (56) | 820 (56) | 1214 (55) | 1.528 (53) | 2.122 (56) ” … maf dois 
558 (55) | 898 (56) | 1234 (56) | 1529 (54) | 2132 (56) reg “à ue bal 23e - 
590 (55) | S01 (56) | 1261 (56) | 1550 (35) | 2203 (56) — 1964... 752 dois 

— 1965... 797 Total. ...... 4.000 














Remboursables au siège social, à Grenoble ; au Crédit lyonnais, 
à Grenoble; à la banque Lafanechère et C', à Grenoble. ——__…_…—.. Es 
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SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 765.000.000 DE rRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉ 


Sièce soctaL : 3, RUE LA Boérie, A PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 14113. 


MM. les porteurs d'obligations 5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F sont 
informés que la société, avant usé de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission de ses obligations, a utilisé par rachats en Bourse 
de 591 titres la totalité de la somme prévue pour le service de 
l'emprunt, amortissement au 1‘ sentembre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse, 








ENFRGIE ELECTR QUE DU D) MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS BE FRANCS 
Srèce sociAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, A PARIS (7°) 
Registre du commerce : 55-B 999. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F nominal, la société Energie élec- 
trique du Maroc a utilisé en totalité par le rachat en Bourse d’obli- 
gations au-dessous du pair, compte tenu de la fraction courue du 
coupon, la somme de 21115090 F consacrée à l'amortissement de 
l'emprunt pour la période du 2 novembre 1956 au 1°" novembre 1957. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cet amortissement. 








ETABLISSEMENTS R. PENNELLIER et DELIGNY réunis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.040.000 F 
Sunèce soctac : 37 À 43, RUE CuarLes-MORIN, À EU (S&iINz-MARITIME) 
R. C.: Eu-le Tréport n° 3549 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943. 





Les propriétaires des oblisations 4 1/4 0/0 1943 sont informés que 
la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
a décidé de procéder, à partir du 1‘ octobre 1957, au remboursement 
anticipé des 210 obligations restant en circulation. 

Toute obligation présentée au remboursement devra être remise 
coupons échus à la date fixée pour le remboursement attachés. Le 
montant des coupons manquants sera déduit du capital à rem- 
bourser. 

Les demandes de remboursement seront reçues aux guichets du 
Crédit lyonnais, à Abbeville. 


Obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des titres non encore présentés au remboursement. 




















ANNÉFS ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
: sp 

3 1951 169 1951 220 1955 

6 1955 170 1952 236 1954 

9 1955 171 1956 237 1955 
42 1951 172 1953 238 1955 
49 1953 173 1955 239 1954 
50 1954 178 1951 240 1954 
81 1954 186 1955 250 1953 

2 1955 188 1952 275 1956 
83 1954 139 1954 276 1956 
84 1955 199 1951 280 1951 
85 1951 191 1952 235 1954 
86 1952 192 1953 286 1955 
87 1951 193 1952 287 1956 
83 1956 194 1953 288 1956 
89 1956 195 1955 295 1954 
90 1956 215 1951 296 1954 
161 1952 216 1953 297 1951 
162 1953 217 1953 293 1953 
163 1953 218 1952 299 1952 
164 1952 219 1953 300 1952 








Les amortissements prévus pour les années 1948, 1949 et 1950 ont 
été opérés par voie de rachats. 


a EEELELELELEEELELELELELELELELCLcCcCcc 





S. À. P. E. 


(Société anonyme de participations, d'études et de banque 
et Compagnie de Micheville réunies.) 
CAPITAL : 2 MILLIARDS DE FRANCS 
43, RUE DE CLicxy, PARIS (%) 


R. C.: Seine n° 54-B 3893 ; liste officielle des banques: n° 186. 


MM. les porteurs d'obligations 3,75 0/0 1945 de 5.000 F nominal 
(anciennement obligations Compagnie de Micheville) sont avisés que 
la société, usant de la faculté que l’ancienne société s’est réservée 
lors de l'émission, a racheté en Bourse la quantité d'obligations 
prévue pour la douzième tranche de l’amortissem. nt de cet emprunt, 


Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachats 
en Bourse, 





——_—_— 
— 





Société des Grands Magasins « Au Printemps » 
LAGUIONIE ET C: 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 3.600.000.000 DE FRAnNcS 


SIÈGE SOCIAL : 64, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 55-B 7502. 





Obligations 4 1/2 0/0 1941-1944 de 2000 F. 





Conformément à la faculté que cette société s'est réservée lors 
de l'émission, l'amortissement au 15 novembre 1957 a été réalisé 
entièrement par voie de rachats en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cette annuité, 


Les obligations amorties aux ges antérieurs sont entiè 
2 tirag é sont entièrement 








SOCIETE ANONYME MAUREL FRERES 
AU CAPITAL DE 50.000.000 DE rRANcCs C. F. A. 
SièGe sociAL : 15, BOULEVARD PiNEeT-LAPRADE, À DAKAR (SÉNÉGAL) 
R. C.: Dakar n° 1410. 


Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 5.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
D2s obligations amorties au tir du 14 août 1957 et remboursables 


à partir du 15 septembre 1957 à 5.000 F ; 


Des obligations amorties au tirage du 16 août 1956 parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 








ANNFE ANNÉE 
NUMÉROS |, embou NUMEROS | à, ,embou . 
2.296 à 2.422 | 57 4.263 à 4.359 56 


Société anonyme Française « ETERNIT » 
. AU CAPITAL DE 2.010.000.000 DE FRANCS 
Suèce soctAL: 33, RUE D'ARTOIS, PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 4060. 


— 


Obligations 6 0/0 1948 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 12 août 1957 et remboursables 
à partir du 15 septembre 1957 à 10.000 F ; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore 


és au remboursement, 





ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
de ] de ’ 0 de 
NUMÉROS uit NUMÉROS sain NUMCROS Du 
sement. sement sement. 





4.552 à 4.684 55 5.783 à 6.050 56 8.205 à 8.479 57 
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LOUVROIL = MONTBARD-AULNOYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.750.000.000 DE FRANCS 
SrèGE SOCIAL : 6, RUE DARU, À PARIS (8:) 

R. C.: Seine n° 55-B 14220. 


Obligations 6 1/2 0/0 19%49 de 10000 F nominal. 


— —— 


Huitième amortissement. 





Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 30.000 obligations de 10.060 F nominal, émission 1949, la société 
Louvroil-Montbard-Aulnoye a racheté en Bourse le nombre d’obliga- 
tions prévu pour l’amortissement de l'emprunt au 1 septembre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur ces 
titres. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachat 
en Bourse, à l'exception du sixième et du septième pour lesquels il 
a été procédé à des tirages au sort. 





Numéros des titres sortis au tirage du 1‘ septembre 1955 
(sixième annuité) et non encore remboursés. 


27724 et 27725 — 27.729 à | 27.828 à 27.835 — 27.844 et 27.845 


27.733 — 27.739 à 27.741 — 27.808 | — 27.848 et 27.849. 
à 27.810 — 27821 à 27.825 — 


Numéros des titres sortis au tirage du l'" septembre 1956 
(septième annuité) et non encore remboursés. 


21985 -—- 21991 à 21995 — 2 © IR — 22.281 à 22.283 
21.999 et 22.000 — 22.029 et 22.030 22.289 — 22323 à 22.325 — 
— 22034 à 22038 — 722. 22.331 — 22.333 à 22.339 — 22.345 
22.078 — 22.092 à 22.107 — 22.117 | — 22.347 à 22.378 — 22381 — 
à 22120 — 22132 à 22147 — | 22.385 à 22.390 — 22401 à 22.409 
22.149 à 22.156 — 22.162 à 22.176 | — 22442 à 22459 — 22463 à 
— 22.187 — 22.207 et 22.208 — | 22.472 — 22.482 à 22.486 — 22.492 
22.228 et 22.229 — 22.233 — 22.239 | et 22.493. 

à 22.241 — 22250 et 22251 — 





Ces obligations sont remboursables, depuis leur date de rembour- 
sement, aux guichets des établissements ci-après : 


un? de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 

aris ; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris, et dans ses 
agences ; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris, et dans ses 
agences ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris, et dans ses agences ; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, 
et dans ses agences ; 

Crédit du Nord, à Lille, et dans ses agences ; 

Banque L. Dupont et C', à Valenciennes, et dans ses agences ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, ‘et 
37, cours Pierre-Puget, à Marseille 








Compagnie des Forges et Ac.éries de la Marine et de- Saint-Etienne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000.000 DE FRANCS 
SrèGe soctAz : SAINT-CHAMOND (Lorme) 
DIRECTION GÉNÉRALE : 12, RUE LA ROCHErFOUCAULD, PARIS (9) 
K. C. : Saint-Etienne n° 54-B 142 ; Paris n° 83957. 


Obligations de 10000 F 6 1/2 0/0 1951. 





Sixième amortissement du 15 septembre 1957. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les a un sorties au tirage du 
13 août 1957 le montant du rachat en Bourse 


— 1.600 obligations, la totalité de l'annuité prévue au tableau 
amortissement ; 


* Des séries sorties 
+ D ARR nas parmi lequilies Agureit 



















“Ride, à [anims| 
19.021 à 21.766 54 SUN à ST ” 





————————…—…—…—…—_…—…—…_…—…_…_…_…_…—…—…_…_………_______….….….….….….….….….….…..….…..….…………….….….….…—…—_ 








Société d'Electro-Chimie, d'Elec'ro-Métallurgie et des Aciéries Electriques d'Ugins 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 14 MILLIARDS DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 


SIÈGE SOCIAL : 10, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de 500.000 obligations 6 0/0 minimum, de 10.000 F chacune, faisant 
partie d'un emprunt nominal maximum de 5 milliards de francs, 
émis conformément à la décision du conseil d'administration du 
24 mai 1957 en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par 
l’article 22 des statuts. 











————————————————————————————— — 
DATES DES AMORTISSEMENTS NOMBRE DE TITRES A AMORTIR 

O6 9 RIT 14.014 
— RON EN Eee 14.814 
M coop cnnonesesse 15.661 
-- AP POENPRNMN 16.556 
-— RL coonsoovessone se 17.503 
—- om como oconesecsse ss 18.503 
-- soon 050 e 19.561 
-- RER CET 20.679 
—- | NRA 21.860 
-- | PPS EE 23.110 
—- M éotocccesrssereses 24.431 
— BMD se ssosodos000000 e 25.827 
7 1970 ........ ss... 27.303 
—- 1 COPINE PRT TE ce. 23.863 
= à FRS ... 30.513 
- DUB. soso coéressesses 32.257 
-- ns PPT 34.100 
-- ie PET 36.049 
— DR sec scocsvceetee 38.109 
— EI cososoocoscosese 49.287 
Ts cisssrscosei 500.600 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Noël (Iwanga), employé de bureau, demeurant 51, rue de la 
Concorde, à Birmandreis (Alger), né le 9 avril 1905 à Lambaréné 
(Congo français), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Noël et 
à son prénom ceux de Maurice-Gérard. 


M. Jean Convers, agriculteur, demeurant à Archamps, agissant 
comme représentant légal de sa fille mineure, Denise-Marthe Convers, 
née le 25 août 1937 à Saint-Julien-en-Genevois, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom patro- 
nymique de cette mineure celui de Denise-Marthe Conv-rs-Perrin. 





Mme veuve Weber, née Krell (Joséphine), demeurant à Ober- 
seebach (Bas-Rhin), n° 27, agissant en qualité de tutrice de son 
enfant mineure Krell (Rosemarie-Monique), née à Stuttgart (Al!e- 
magne) le 26 juin 1941, dépose une requête auprès du garde des 
gr si l'effet de substituer à son nom patronvmique le nom 

e 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 19019 


30 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Cercle nau- 
de Bourgogne. But : pratique des sports, des jeux de plein air 

Se gt sports nautiques en particulier, Siège social : chalet de l’Arbre- 
uxerre. 


30 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
mg ur De L's ue pe © y toutes ge concer- 

e cheval e pratique du spo uestre, Siège social: le 
Trioulou, par Sainte-Croix (Aveyron). s 


30 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Associa- 
tion familiale de formation professionnelle agricole et ménagère 
rurale du secteur de Pont-Scorff. But: formation professionnelle 
er 9 et ménagère rurale. Siège social: bourg de Cléguer (Mor- 


